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INTRODUCTION



Le Plan lntérimaire de Développement Économique et Social arr ivé à sonterme
à la f in de l 'année1982, s'était  f ixé pour principaux objecti fs d'une part,  d'assainir les
f inances de l 'Etat par une pol i t ique de désendettement volontariste et, d'autre part,
d'élargir les bases productives de notre économie.

Après les trois années d'exécution de ce Plan, les objecti fs du Gouvernement ont
été globalement atteints; toutefois, l 'élargissement des activi tés productr ices autono-
mes piét ine depuis 1980. Pour y remédier, le Gouvernement a décidé de mettre en
place une nouvelle pol i t ique susceptible de dynamiser le secteur producti f  non
pétrol ier. Pour cela, la Loi de Finances 1983 comporte des mesures économiques et
f iscales destinées à favoriser le développement de l 'act ivi té et de l ' investissement.

10  DTAGNOSTTC F tN 1982  :

a) au niveau du contexte international :

- Baisse de 4,5 % de la production industrielle dans l'ensemble des sept grands
pay! industr ial isés. Ce très net recul qui,  dans certains secteurs et dans certains pays,
a pris l 'al lure d'un effondrement ( cr ise de la sidérurgie et du bâtiment aux Etats Unis)
a entraîné une véri table récession. Le produit national dans l 'ensemble de ces sept
Pqys a baissé de O,5 % en moyenne alors qu' i l  avait  encore progressé de 1,3 To en
1 9 8 1 .

- Maintien en 1982 des politiques budgétaires restrictives . Cellesci ont toute
fois souvent été assouplies pour tenir compte de la gravité de la récession. C'est ainsi
.9!Ç des mesures ont été prises pour st imuler les investissements et I 'emploi.  Aussi les

défici ts publ ics des sept plus grands pays industr ial isés se sont- i ls nettement creusés en
1982, atteigna nt 4,1 o/o du PIB contre 2,5 o/o êî 1981.

- Net ralentissement de la hausse des prixdans lemondeen 1982. L'augmenta-
ttql des prix n'é!ait  plus en f in d'année que de 7,2 o/o dans l 'ensembte des pays de
f  'OCDE, contre 10,4 Yo un an p lus tô t .

Décrue générale des taux d'intérêts et variations importantes des taux de
change. Le niveau des taux d' intérêts a diminué sur toutes les placesfinancières. Les
placements en monnaie américaine, favorisant ainsi la montée du dol lar, ont été
soutenus jusqu'à la  f  in  de l 'année.

Réduction persistante de la consommation mondiale d'énergie qui s'est
concrétisée par une baisse des prix spot du pétrolequi sont maintenant largement en
dessous du pr ix  of f ic ie l  f ixé à 348 /  bar i l .

b) au niveau interne :

- Progression du PIB de 11,9 o/o en francs courants :
La contribution du secteur pétrolier baisse légèrement et passe de 47,1 To en

1981 à46,8% en 1982, cel le des Mines de 3,8 o/o à 3;1 %. Lesautres secteurs stagnent
ou augmentent, tels les industr ies de transformation et les B.T.P.

Le secteur publ ic continue d'être le moteur de la croissance de l 'économie.
L'investissement public augmente de 32 % alors que les investissements privés sont
en très nette perte de croissance (+9,5 o/o en 1982 contre +30 %o en 1981), de même
que la consommation publique (+7 o/o ên 1982 contre +26 To en 1981 ).

- Augmentation de la valeur des exportations pétrolières : + 12,2 o/o êtl 1 982 par
rapport Q 1981 malgré la stagnation du prix off iciel et de la production (+ 1 o/o /
1981) ,  e t  en ra ison de la  revalor isat ion du dol lar  (+21 o/o entre 1981 et  1982) .

Excédent record de la Balance Commerciale : Avec plus de 428 milliards, il
.augmente de 16o/o pâr rapport à 1981. Le taux de couverture des importat ions par
fes exportat ions après avoir atteint 306 %o en 1980, est passé à 261 o/oên 1981 . Mais
en 1982, i l  est remonté à 272 o/o.

ô



- Consolidation du solde positif de la Balance des Paiements: Ce solde, devenu
posit i f  en 1980 avec le redressement f inancierdu pays, se_consolided'année en année:
+2O,7  m i l l i a rds  en  1980 ,  +34 ,2  en  1981  e t  +58 ,3  en  1982 .

Progression régulière des ressources monétaires (environ 10 % lanl depuis
1980. Les Contreparties se caractérisent par la poursuite du mouvement de dé9gngq-
gement de l 'Etat vis à vis du système bancaire ( l 'Etat était  créancier de 63,6 mil l iards
àu 31 Août 1982) et par le ralentissement de la croissance des crédits à l 'économie
(+7,1 Yo entre Ju in 1981 et  Ju in 1982,  contre +27,2o/o au cours de la  pér iode pré-
cédente) .

-- Rigueur poursuivie dans les Finances Publiques : le service de la dette a atteint
131 mi l l iards en 1982;  cec i  rédui t  encore son concours,  comptetenu d 'une pol i t ique
de non recours aux nouveaux emprunts.

20 PERSPECTIVES 1983

L'année 1983 sera marquée par une croissance en francs courants du PIB de l 'or-
dre de 12yo, équivalente à cel le observée en 1982 et par un effort part icul ier de l 'Etat
pour souten ir  l ' i  nvestissement privé.

l l  faut d'autre part mentionner l 'effet des facteurs suivants :

Ralentissement de la hausse des prix. On s'atterld chez nos principaux par-
tenaires commerciaux à une atténuation de la hausse des prix qui se répercutera sur
nos importat ions.

Budget 1983 z 562 mil l iards de F. Les choix bydgétaires sont axés sur la
maîtr ise dei dépenses courantes et l 'accélérat ion de l 'effort d' investissement de
l 'Etat, notamment vers le secteur producti f  .

-  Augmentation de la production de 6Étrole d'environ 5 % dont I 'effet posi-
t i f  sera probablement  at ténué par  la  baisse prév is ib le du pr ixdu bar i l ,  ledol larquant
à lui pouvant ne pas se maintenir à un cours aussi élevé.

- Affaiblissement du secteur minier : la crise des pays industriels se répercute
sur le prix des matières premières, la baisse de la consommation et de la production
provoquant une chute de la demande et donc une chute des cours.

Le présent document comporte trois grandes part ies :

La première part ie saisit ,  pour les années 1981-1982, l 'évolut ion de la con-
joncture sectoriel le de l 'économie.

La deuxième part ie traite des grandeurs macroéconomiques: PlB, Finances
Publ iques,  Monnaie et  Crâ l i t ,  Balance des Paiements,  Pr ix ,Sala i res,  Emplo i .

La troisième part ie tente, à part ir  des disposit ions de la Loi de Finances
1983, de dégager la tendance 1983-1984 en fonction des données extérieures de la
conjoncture.





PREMIERE PARTIE

ACTIVITE



Les renseignements fournis sous cette rubrique résultent d'un effort
de synthétisation, par la Direction Générale de l'Économie, d'une enguête
de conjoncture réalisée en Novembre 1982, et complétée par de nombreux
entretiens auprès d'opinions informées. Lbnquête annuelle a porté sur un
échantillon d'une centaine d'entreprises et sur I'ensemble des centres de
décision économ iq ue gabo na is.

Tous les secteurs d'activité ont été intégrés dans l'échantillon.

L'importance relative des différents secteurc n'est pas toujours
fonction de ce qu'ils représentent actuellement, mais de ce gu'ils devraient
représenter dans un proche avenir, tels I'Agriculture.



L'économie gabonaise a présenté une évolution contrastée en 1982 que retrace le tableau
synthétique cidessous :

OUATRE G RANDS PRODUITS

Evolut ion fortement inf luencée
par la conjoncture internationale

Pétrole :  Stabi l isat ion de la production et du prix off iciel,
forte baisse des prix sur le marché spot compensées par
la revalorisation du dol lar de 21 o/o.

Résultat : en 1982, accroissement des recettes pétrolières
de f 'État de 14 o/o.

Uranium et Manganèse : Ralentissement des baisses de
production (respectivement -4,3'% et -3,2o/ol et cours
éfevé du dol lar .  Résul tat  :  C.A.  :  +  13o/o.

Bois : 2ème recette d'exportation après le pétrole. Début
de relance du secteur au 2ème semestre.

AGRICULTURE
Effort de l'État pour restructurer

ce secteur

Productions en hausse (cultures vivrières, café, cacao,
etc) mais blocages structurels évidents (exode rural,
absence de circuit  de commercial isat ion,etc).
Maturité lente des projets.

INDUSTR IES

Bon comportement des unités
en place mais pas de création nou-
vel le.

Alimentation, Boissons et Cigarettes : Progression satis-
faisante malgré la forte concurrence étrangère.

Transformation des métaux : Plus de 70 o/o du chiffre d'af-
faires pour le pétrole et les B.T.P.

Chimie : Progression certaine de l 'act ivi té (C.4. +28%1,
mais importat ions toujours très importantes.

Matériaux de construction (ciment) : Prix +1O %; pro-
duction: + 15 o/o due au regain d'activité de la constn:ction
individuel le. Mais sous-uti l isat ion de l 'équipement en place.

Textile : Faiblesse de la progression
due au blocage des prix de vente et
débouchés sur le marché national et
forte concurrence asiatique.

du C.A.  (+6,8  %)
à la l imitation des
international. Très

B .  T .  P .

- Evolut ion dépendant essentiel le-
ment du niveau des investissements
publ ics

2ème secteur de l 'économie pour sa contribution
P .  t .  B .
Investissements publics : + 36 o/o; C.A. : + 2O o/o

au

ACTIVITES TERTIA IRES

Evolut ion variable selon les
secteurs

Commerce : Stagnation en termes réels . Perspectives
incertaines dues au déblocage des prix.

Transport :Ralentissement du volume des activités.

Energie : Production accrue de 10,5
t ion sociale et économique.

%. Croissance à voca-

Hotellerie : Malgré la concurrence accrue, niveau d'acti-
vi té satisfaisant des unités; dichotomie entre Librevi l le
et l ' intérieur.

1 1



1- LES QUATRE GRANDS PRODUTTS

1.1 .  LE PETROLE

La conjoncture internationale

L'évolut ion de l 'act ivi té pétrol ière au Gabon et part icul ièrement des résultats
comptables et f inanciers est étroitement l iée à la conjoncture internationale. On
assiste depuis 1981 à une baisse importante de la demande et doncde la production
pour les raisons suivantes :

la  récession mondia le se t radui t  par  une d iminut ion de la  demande d 'énerg ie
- les énergies de substi tut ion se sont développées : retour en force du charbon,

progrès du gaz naturel et de l 'énergie nucléaire. Cette dernière assure en 1982,38%
de la production d'électr ici té en France.

D'autres facteurs viennent déséquil ibrer le marché mondial,  notamment :
la montée en production de nouveaux pays producteurs hors OPEP: Mexique,

Grande Bretagne, Egypte, etc.. .
la décision de certains États producteurs de brader leur pétrole pour faire

face aux exigences de leur trésorerie.

1 .1 .1 .

Le marasme du marché se traduit pgr une diminution sensible de la production
de  I 'OPEP:  -  16y"__e l  1981 ,  -  18  To  en  1982  e t  pa r  une  per te  du  leadersh ip : I 'OPEP
n'assure plqs en 1982 que 48 o/o de la production des pay's à économie l ibéialecontre
6O To en 1 980.

Face à ces difficultés, de.s divergences sont apparues entre les pays membres :
les.quota! .de product ion.qui  leur  ont  été imposés ' (17,5 mi l l ions dà 6ar i ts / jour  en
avril 1982) pour tenter d'enrayer_ la chute des pr!I, ne sont pas toujours reipectés
et entret iennent la pression à la baisse depuis mai 1981 .

LA  PRODUCTION PETROLI  ERE

a) Le niveau de production

f^o_ur la première fois depuis 1976, la production de pétrole s'est stabi l isée
en 1982, p9!l  se situer à7,723 mil l ions de tonnes, soit  en légère augmentation par
rapport à 1981 où el le avait été de 7 ,652 mil l ions de tonnes.

Cette stabi l isat ion est dûe à :
la remise en production d'anciens puits
la stabi l isat ion de la production des puits Anguil le, Barbier et Brême et

l 'améliorat ion des rendements de Lucina Sud, de Mbya et Ayol.
l 'entrée en production de nouveaux puits tels que Baudroie Nord et Mbya

Sud.

. .D'autre 1cart,  les découvertes de l 'année 1982: (Torpi l le Nord-Est, Lucina,
Barbier Sud-Est.. .)  et l 'entrée en prciduction en 1983 d'Amoco, Koanzy et dé
G. Mbya laissent espérer une reprise de la production à part ir  Ae ig8g pouvant se
situer au-delà de 8 mil l ions de tonnes, tout en maintenani les réservrs pràuuées aux
envi rons de 60 mi l l ions de tonnes.  En 1981,  les g isements mar ins oni  fourn i  82o/o
de la production contre 18 To pour les gisements terrestres.

"1976 1977 1978 1 979 1 980 1 981 1982
Production

(mi l l i ons  de  T ) 11 ,324 11 ,267 10,6 9,799 8,895 7,652 7,723

1 2



En ce qui  concerne la  product ion degaz,  e l le  a été de77
en provenance des champs d'Anguil le Nord-Est, de Torpi l le
sera probablement de 82 mil l ions de m3 en 1982.

mi l l ions de m3 en 1981
et  du pu i ts  CL 13;  e l le

)

I
l
I
t

I

b) La répartition de la production

Malgré l ' intervention de nouvelles sociétés tel les que WED, et le développement
des sociétés comme M ITSUB ISH I et H ISPANOI L qui ont plus que doublé leur
product ion en 1981,  les par ts  de ELF,  SNEA, SHELL ont  encore tota l isé p lus de
91 o/o de la production pétrol ière en 1982, contre 90% de la production en 1981,
93o/o en 1980 et 94 To en 1979.

Le tableau de l 'annexe n" 2 donne la répart i t ion de la production pétrol ière
en  1979 ,  1980  e t  1981 .

c) La commercialisation

Le pétrole brut gabonais est commercial isé par les compagnies productr ices
par  I ' in termédia i re de leurs f i l ia les de commerc ia l isat ion (SOCAP pour  ELF et  SHELL
INTERNATIONAL TRADING pour  SHELL GABON)  e t  pa r  la  Soc ié té  Na t iona le
Pétro l ière Gabonaise (PETROGRS) qui  commerc ia l ise le  quar t  de la  product ion,  so i t
2  mi l l ions de tonnes en 1980 et  1981 .

Entre 1980 et 1981, les exportat ions totales ont baissé de 22 %, passant de
7,7 mil l ions de tonnes à 6,3 mil l ions de tonnes; el les se sont stabi l isées à 6,55 mil l ions
de tonnes en 1982.

En 1980 et 1981, les exportat ions de brut ont été les suivantes :

E N  M I L L I O N S  M 3 1979 1 980 1 981 1982

M3 de gaz commercial isés 60,8 72 77 82

DÉBOUCH ES 1 980 1 981 D EBOUCHÉS 1 980 1 981

France 17 ,6% 1 4 % Gibraltar 1,9 0/o 3,4 0/o

U.S.A 14,1 0/o 23,4 % Ta i'wan 0,9 %o 3,3 0/o

Brésil 1 4 % 12,8 0/o I ta l ie 4,5 0/o 2,5 %

Pays-Bas 1,9 yo 9,3 % lles Canaries 1 ,6 
0/o

ch i l i 13,6 % 8,6 0/o Singapour 1,6 0/o

Carai'bes 5,8 yo 5,3 0/o Sénégal o,8 0/o

Espagne 7,7 0/o 5,1 yo R .F .A 10,2 0/o

l les Vierges 3,7 % 4,7 yo Bahamas 2,7 0/o

Suisse 4,2 0/o Ant i l les Néer l . o,8 %

Rou manie 0,6 0/o

TOTAL EXPORTE 7,68 MILLIONS DE
1980 TONNES

TOTAL EXPORTE 6,3  MILLIONS DE
1981  TONNES

1 3



1  .1 .2 . L E  P R I X  D U  P E T R O L E

a) Prix officiels

Après l 'augmentation considérable des prix du pétrole survenue lors des chocs
pétrof iers de 1974, 1979, 1980, on a assisté pour la première fois en novembre 1981
à une baisse du prix de vente off iciel de 1 dol lar par bari l .

En 1982, le prix de vente du Mandji  est identique au prix de l 'Arabian Light
de référence. Pour 1983, compte tenu de la morosité du marchQ, il paraît réaliste
d'envisager une nouvelle baisse de 1 à 1,5 dol lar par bari l ,  ce qui modif ierait  en
conséquence le prix du pétrole gabonais.

b) Prix spot

Les conséquences de la mauvaise conjoncture pétrolière se reflètent directement
sur les prix des marchés spot, qui sont en dessous des prix off iciels depuis mai 1981 :

P.V. of f ic ie l
MANDJI

P.V. SPOT
MANDJI

I
I

I

PR IX  DE  VENTE FOB DU PETROLE
GABONAIS  $ /  BARIL

Mandi i Gamba Lucina

Janvier 1980 28 29 30
Février 1980 30 31 32
Mai 1980 32 33 34
Janvier  1981 35 36 37
N ovem bre 1 981 34 35 36
Année 1982 34 35 36

1 4
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1 .1 .3 .

1 .1  .4 .

L E  C H I F F R E  D ' A F F A I R E S

La poursuite de la remontée du dollar en 1982 (327 F CFA en moyenne) a été
encore un facteur favorable déterminant dans la réalisation du chiffre d'affaires des
entreprises pétrol ières. Cette année, contrairement à 1981, cette tenue du dol lar a
été aôcompagnée d'une légère reprise de la production. Ce qui a permis d'aboutir à
un chif fre d'affaires de prb de 584 mil l iards F.

LES INVESTISSEMENTS

L'effort d'investissement a été en 1982 très
sur le développement d'anciens puits, la mise
premiers tests pour les nouveaux puits.

important. l l  a
en production

porté essentiellement
et la réalisation des

En 1983, les investissements devraient
tient au niveau actuel. lls représenteraient
rapport à 1982.

encore progresser si le marché se main-
environ 190 mil l iards, soit  +25o/o par

C'est qu'en plus de la recherche et du développement, les entreprises comptent
renouveler ceftains de leurs équipements et améliorer le matériel existant.

L E  R A F F I N A G E

Deux raffineries sont étroitement imbriquées sur le même site à Port-Gentil :
cel le de la SOGARA (1968) et cel le de la COGER (1976), avec une capacité de raf-
f inage d'un mil l ion de tonnes pour chacune d'el les. lni t ialement destinées à satisfaire
les besoins du marché intérieur et des pays limitrophes de l'UDEAC, elles ont perdu
ce dernier marché suite à la mise en route des nouvelles raffineries de Victoria au
Cameroun en 1981, et de Pointe-Noire au Congo en 1982.
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1 980 1 981 1982 Variat ion
81/80

Variat ion
82/81

Production
(mi l l ions de tonnes) 8,895 7,652 7 ,723 - 14 o/o +O,93 o/o

Prix de vente
FOB ($bar i l ) 31 ,25 35,05 32,24 + 1 2  o / o - 8 o / o

Prix de vente
F CFAÆonne 47 500 67 900 76 400 +43 % +13  %

Chiffre d'affaires
(mi l l iards F ) 429,5 519 584 + 1 9  o / o +13  %

Valeur ajoutée
(mi l l i a rds  F ) 412,7 470, 8 523 + 1 4  o / o +11  %

INVESTISSEMENTS
(en mi l l iards de F)

Recherche et explorat ion

I nvestissements de production

TOTAL

1 . 1 . 5 .



Dans ce contexte, et compte tenu de l ' importante surcapacité
au niveau mondial,  l 'aet ivi té a de nouveau baissé en 1982
précédente, comme le montre le tableau ci-dessous :

de raff inage existante
par rapport à l 'année

1 980 1 981 1982 Variat ion
81/80

Var iat ion
82/81

Pétrole brut traité
(tonnes) 1.292.190 1 .199.200 1.070.000 -7 ,2% - 10,9 o/o

Vente de produits
raff inés (tonnes) 1 .245.400 1 .151 .600 1 .061.000 - 7 , 5 0 / o - 7 , 9 y o

Chiffre d'affaires
(m i l l i ons  de  F ) 62.755 82.218 82.500 + 3 1  % +O,3 o/o

Un examen de l 'évolut ion respective des prix d'achat du brut et des prix moyens
de vente des produits raff inés montre que la marge entre ces deux prix n'est pas
suff isamment importante, ce qui conduit à une valeur ajoutée et donc à des résultats
d'exploitat ion largement négati fs pour cette activi té.

Ces chif fres mettent en évidence les problèmes de l ' industr ie du raff inage au
Gabon, qui se trouve soumise à deux butoirs :  le pétrole brut est acheté au prix
off iciel du brut gabonais, tandis que le prix de vente des produits raff inés dépend des
décisions gouvernementales pour le marché intérieur, et des cotat ions internationales
p o u r  l ' e x p o r J a t i o n .  l l  e s t  à  n o t e r s u r c e p o i n t p r é c i s q u e l e n i v e a u a t t e i n t e n  1 9 8 2 d e s
prix à l 'exportat ion est inférieur de 33 To aux prix prat iqués sur le marché intérieur.
La marge de manæuvre commerciale des raff ineries s'en trouve l imitée.

Le tableau suivant  donne pour  quelques produi ts ,  l 'évolut ion du pr ix  de vente
moyen au Gabon des produits f inis raff inés. On remarque que les augmentations de
prix ont été plus fortes sur les produits blancs (essence, gas-oi l)  que sur les produits
noirs essentiel lement destinés à al imenter en énergie les industr ies de transformation
locales.

1 980 1 981 1982

Prix d'achat moyen du pétrole brut (FlTl 47 500 67 900 76 400

Prix de vente moyen des produits
raffinés G lTl 50 400 71 400 77 800

Valeur ajoutée du secteur
raf f inage (mi l l ions de F) + 650 -2780 - 3 3ir0

PRIX  DE  VENTE
MOYEN AU
GABON
DÉPA RT USI  N E

1 980
janvier

1  981
janvier

1982
janvier

1 983
janvier

% d'augmentation

81/80 82/81 83/82

Super :  Flhl
Gas-o i l  :  F lh l
F u e l  1 5 0 0 : F l T

3 708
3 491
36 757

7 004
6574

52  114

9 009
8 801

59 346

11 687
1 1  5 6 6
65 281

+89 o/o

+88 o/o

+42  %

+29 o/o

+34 o/o

+14  %

+fi o/o

+31  %
+ 10 o/o

1 7



Depuis le  10 janv ier  1983,  les pr ix  du super  et  du gas-o i l  à  la  pompe à L ibrev i l le
sont respectivement de 23O f ll itre et de 125 Fllitre. ll apparait nettement que le
gas-oi l  est distr ibué quasiment à son prix d'achat départ usine (25 F/ 116 F) alors
que le  super  est  vendu deux fo is  p lus cher  (230 F/117 Fl .C 'est  le  fa i t  de l ' in terven-
t ion de la Caisse de Péréquation des Hydrocarbures dont l 'un des objecti fs est de
soutenir l 'act ivi té économique, à travers un al lègement des coûts des carburants.

Le marché intérieur absorbe 37 % de la production de 1982 et représente
387000 tonnes de produits raff inés, sans compter les 40000 tonnes de carburant
l ivrées aux bateaux en soutes internationales :

Gas-o i l 218 000 tonnes
Kérosène 75 000 tonnes

Super 41 000 tonnes

Essence 1 6 000 tonnes

Fue l 25 000 tonnes

B itu me 7 000 tonnes

Butane 5 000 tonnes

Total marché intérieur 387 000 tonnes

Le reste de la production,63 o/o, est exporté aux Cara' ibes, en Amérique du Nord,
en Europe et pour de faibles quanti tés en Afr ique. Notons que ces exportat ions
comprennent une production fatale de fuel l iée au raff inage des produits destinés
au marché intérieur. Les autres produits exportés sont essentiel lement le gas-oi l ,
le naphta et le kérosène. Avec la perte des marchés congolais et camerounais, i! n'y
a plus de barême des prix de vente des produits raff inés hors Gabon, ceux-ci étant
dorénavant soumis aux f luctuations du marché. l l  est à noter que les prix consentis
à I 'exportat ion n'arr ivent même pas, et de loin, à couvrir le coût du pétrole brut
ut i l isé.

Dans ce contexte dif f ici le, et compte tenu de la capacité de production dispo-
nible, les investissements réal isés se l imitent au minimum indispensable pour assurer
la  sécur i té  et  le  maint ien de l 'out i l  de t ravai l  :

B ien que les ef fect i fs  employés restent  s tables:345 salar iés en 1980,337 en
1981 et en 1982, les frais de personnel pèsent de plus en plus lourdement sur les
charges d'exploitat ion en raison des hausses importantes intervenues en 198_1,_ et
suftdut au d'ébut de l 'année 1982: les frais de personnel, qui représentaient 2,9 o/o

du chif fre d'affaires en 1980, en représentent 3,6o/o en 1982.

Les perspectives d'act ivi té pour 1983 devraient se situer au même niveau qu'en
1982, et i l  faut s'attendre à la poursuite, voire à l 'augmentation des dif f icultés f inan-
cières de notre industr ie du raff inage. Un rétabl issement de l 'équi l ibre f inancier est
dif f ici lement envisageable dans l ' immédiat, compte tenu de la mauvaise conioncture
mondiale de cette industr ie; toutefois, s ' i l  n 'est pas possible d' inf luencer les prix de
vente cotés pour l 'exportat ion, i l  faut s'attendre à des augmenlations-des. p-r ix-de
vente au déta i f  sur  le .marché in tér ieur  de façon à rétabl i r  l 'équi l ibre d 'explo i ta t ion
nécessaire au maintien de cette activi té. Comme indiqué ci-dessus, une première
hausse est intervenue le 10 janvier 1983. o

D'autre part,  i l  conviendrait  de mieux adapter les spécif icat ions techniques.des
produits raffihés gabonais aux normes internationales. En effet celles.ci répondent
à des normes techhiques supérieures et leur adaptation réduirait  le prix de revient de
beaucoup de produits raff inés.
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1 980 1 981 1982

Invest issements (mi l l ions de F) 525 300 300



On devra enfin envisager une restructuration du processus industr iel pourconcen-
trer sur l 'out i l  le plus récent et le plus performant l 'ensemble du raff inage.

1 .2 .

1 .2 .1 .

LES MINES

La COM ILOG (Compagnie Min ière de l 'Ogooué) et  la  COMU F (Compagnie
des Mines d'Uranium de Francevi l le) assurent l 'exploitat ion du manganèse et de
I 'uranium, pr inc ipaux minera is  explo i tés à ce jour .

Le chif fre d'affaires du secteur qui était  de 55844 mil l ions de francs en 1981
est  passé à 63 141 mi l l ions en 1982 (so i t  une hausse de 13o/o l .

La valeur ajoutée a baissé de7,6o/o en 1982 par rapport à 1981 (35,2 mil l iards
de f rancs en 1982 contre 38,1 mi l l iards en 1981) .  A lors qu 'en 1981,  e l le  représenta i t
68% du chif fre d'affaires, en 1982, el le n'en représente plus que 56 %; cette chute
est imputable essentiel lement à l 'augmentation du coût des matières premières
consommables.

LE MANGANESE

La baisse de la production observée dès 1980 s'est légèrement ralentie en 1982:

La baisse des exportations, encore importante en 1982 (- t t ,3 o/o par rapport
à 1981 ) est imputable à plusieurs facteurs :

l 'abondance du ferromanganèse sur le marché international,
la réduction importante de l 'act ivi té des sidérurgistes (ex : -  40 % pour

US. STEEL) et les économies de consommation de minerai par tonne d'acier produite
(i t  y a quelques années, i l  fal lai t  6 kg de ferromanganèse pour fabriquer une tonne
d'ac ier ;  au jourd 'hui ,  i l  n 'en faut  p lus que4) ,

la forte concurrence de l 'Afr ique du Sud et de l 'Austral ie,
les dif f icultés économiques et f inancières dans lesquelles sont plongés certains

pays, ceux d'Europe de l 'Est notamment.

Le chi f f re  d 'a f fa i res pour  1982 est  d 'envi ron 36 mi l l iards defrancs ( -  1 ,1o/opar
rapport à 1981 ), le cours élevé du dol lar ayant quasiment compensé la régression de
la production physique ( la production de bioxydes, dont la principale ut i l isat ion est
la  fabr icat ion des p i les é lect r iques,  chute de21,3yo en 1982) .

1 979 1 980 1 981 1982 Var iat ion
81/80

Var iat ion
82/81

Production
(1 000 T) 2300 2147 1 490 1 443 - 9,6 yo - 3,20/o

Exportat ions 2 308 2 137 1 543 1 369 - 27 ,8 
0/o - 11 ,3 

0/o

M I L L I O N S  D E  F 1 980 1  981 1982 Var iat ion
82/81

Chiffre d'affaires 34 060 36 390 36 000 -  1 ,1  0 /o

Valeur ajoutée 23 525 25 433 18 400 - 27 ,6 0/o

Investissements 3  1 6 5 3 842 3 000 - 21 ,g o/o
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Les investissements qui étaient de 3,8 mil l iards de francs en 1981, répondaient
à un effort d'augmentation de la capacité de production et d'améliorat ion du ren-
dement sur le matériel existant (accélérat ion du téléphérique, achat d'engins plus
performants, etc). En 1982, i ls baissent de 22o/o, les travaux à effectuer devenant
moins importants ( renouvel lement  du matér ie l  de t ranspor t  e t  de bureau) .  En 1983,
la baisse serait  de l 'ordre de 53 %o.

1 .2 .2 .  L 'URANIUM

La baisse de I 'activité constatée en 1980, s'est ralentie en 1982.

(Tonnes) 1 979 1 980 1 981 1982 Var iat ion
81 /80

Var iat ion
82181

Product ion de concentré 1 488 1 381 1 361 1 302 - 1 , 4 0 / o - 4 ,3%

Product ion en uranium métal 1  101 1 033 970 97 6,3 - 6,1 0/o +O,6 %o

Exportat ion de concentré 1 438 1 355 1 255 1 320 - 7 , 4 y o +5,2 %o

Exportat ion de métal 1 060 999 960 976 - 2,9 0/o +O,6 o/o

Le volume des exportat ions a augmenté en 1982 et représente maintenant
la  to ta l i té  de la  product ion de l 'année,  c 'est  à  d i re 976 tonnes d 'uranium-métal ;
cec i  re f lè te b ien la  vo lonté qu 'a la  COMUF de l imi ter  sa product ion au n iveau de
la demande.

Le chif fre d'affaires s'est accru de 39,5 To en 1982 (27,1 mil l iards de francs
contre 19,4 en 1981)  en ra ison du cours é levé du dol lar ;  les pr ix  de la  Compagnie
Générale Française des Mat ières Nucléai res (COGEMA) sont  passés de 19500 F/kg
d 'uranium-métal  en 1981 ,  à  24000 f rancs en 1982 (pr ix  p lafond f ixé quelque soi t
le  cours du dol lar ) ,  so i t  une hausse de 23 %.

Le chif fre d'affaires, la valeur ajoutée et les investissements de la COMUF ont
évolué comme sui t  :

Le montant des investissements diminue de moit ié en 1982par rapport à 1981,
les dépenses pour la nouvelle usine ( inaugurée en juin 1982) ayant été effectuées
essentiel lement en 1 981 .

A f in 1982, aucun signe d'améliorat ion du marché de l 'uranium n'est percep-
t ible et les perspectives de production basées sur l 'évolut ion probable des programmes
électronucléaires dans le monde ne permettent pas d'espérer une reprise sensible
de la  demande avant  1985.

M I L L I O N S  D E  F 1 980 1 981 1982 Var iat ion
82/81

Chiffre d'affaires 23 788 19 454 27 141 +39,5 o/o

Valeur  a joutée 18  275 12 567 16 812 +33,8 %

lnvestissements 7 347 11  752 5 352 - 54,5 0/o
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1.3 .

1 .  3 .  1 .

BOIS ET FORETS

La forêt a toujours été et reste un atout important dans l 'économie gabonaise
par son concours aux exportat ions. Pour 1982, el les sont est imées à 52 mil l iards de
F, soit  7 ,6 % des exportat ions totales, devant le manganèse 4,9 o/o et l 'uranium 4 o/o.

La par t  dans le  P. l .B.  de l 'explo i ta t ion forest ière etde l ' industr ie  du bois  réunies
est restée stable à 3,1 % durant les années 1981 et 1982.

Les perspectives pour ce secteur sont favorables et, avec I 'arr ivée du chemin de
fer à Booué en janvier 1983, la troisième zone d'exploitat ion fgrestière alors désen-
clavée, entrera dans sa phase de plein rendement.

L 'EXPLOITATION FOR ESTI  ERE

la s i tuat ion d i f f ic i le  connue en 1981,  le  secteur  a quelque peu redémarré

Le recul des activi tés forestières observé en 1981 et qui s'est poursuivi au pre-
mier semestre 1982, ne s'est pas prolongé tout au long de I 'année. Les stat ist iques
de production, ventes locales et exportat ions de bois établ ies par la S.N.B.G. mon-
trent en effet un renversement de tendance à part ir  de Jui l let :

Après
en  1982 :

(en  m i l l i a rds  de F ) 1 980 1 981 1982 Variat ion 82/81

Chiffre d'affaires 33,3 30,9 33 + 7 %

Valeur  a joutée 20 18 19,8 +1O %

Investissements 13 ,3 5,5 9,6 + 7 4  %

EN M3 P ROD UCTION VENTES LOCALES EXPORTAT I O NS
1 981 1982 1 981 1982 1 981 1982

l er tr imestre
2 è f '

3è , ,
4è "

TOTAL

236 367
249 202
261 853
232 434

979 856

218 126
242 884
285 626
249 364*

996 000

12 234
12 152
13 218
13 241

50 845

15115
15 343
13  785
14 757*

59 000

259 764
240 022
199 287
264 899

963 972

226 518
203 487
224 951
228 324*

883 280

*  Es t imat ion  D .G.E .

Les exportat ions totales de grumes (toutes essences confondues: okoumé,
ozigo et  bois  d ivers)  devra ient  at te indre 1300000 m3 en 1982 contre 1200000 m3
en 1981,  so i t  un accro issement  de 8 %.

Cette reprise peut s'expl iquer par plusieurs facteurs :
un élargissement du marché vers Tai'wan et les pays du Bassin Méditerranéen,
une diversif icat ion des essences commercial isées. Les bois divers commencent

à prenclre de l ' importance: en 1982, près de 100000 m3 ont été vendus à l 'exté-
r ieur par la S.N.B.G.; les autres grandes entreprises en ont vendu directement près de
250 000,

une pol i t ique des prix rémunératr ice. En 1982, deux hausses successives des
prix ont été décrétées: l 'une en avri l  et l 'autre en octobre (cette dernière ne s'appl ique
qu'à l 'okoumé).
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P R lX "Plage"

enF /m3 Avant Avri l
1982

Avril 1982 Octobre 1982

L M
Okou mé

C I

33 200

23 050

34 850

24 200

34 850

24 æO

L M

c l
Oz igo

23 750

11  650

26 900

13 200

26 900

13 200

P R I X  " F . O . B . '

L M
Okoumé

c l

48 400

34 700

49 850

36 100

49 925

36 850

LM

c l
Oz igo

29 900

14 850

33 250

16 500

33 250

16 500

LM : Loyal Marchand
Cl  :  Choix  Industr ie l

Malgré cela, les entreprises forestières ont beaucoup de problèmes, tant externes
qu' in ternes au Gabon :

la production et les ventes du bois gabonais, comme cel les des bois tropicaux
en général,  dépendent fortement de la conjoncture économique internationale,

le coût élevé de la main d'æuvre dans ce secteur qui est un des tous premiers
employeurs du Gabon ( le  second après les Bât iments etTravaux Publ ics) ,

les hausses des prix du gas oi l  et du transport en général,
les coûts exhorbitants d'acquisit ion et de maintenance du matériel de pro-

duct ion.  Le coût  d 'acquis i t ion d 'un caterp i l lar  en m3 d 'okoumé a p lus que doublé en
7 ans (3900 m3 en 1982 contre 1 800 en 1975).

* * *

1982 aura été une année charnière entre la période creuse de 1981 et ce qui
devrait  être la véri table relance en 1983.

Les mesures de réduction des droits de douane sur les importat ions de matériels
d'exploitation forestière autres que ceux fabriqués localement doivent permettre
une reprise de l ' investissement en 1983. Les matériels concernés sont: les tracteurs,
les engins de terrassement, les treui ls, les tronçonneuses, les scies.

1 .3 .2 .  L ' INDUSTRIE DU BOIS

En général ,  le  comportement  de I ' industr ie  du bois  s ' ident i f ie  à ce lu i  de l 'ex-
ploitat ion forestière. C'est ainsi que le chif fre d'affaires du secteura atteinten 1982,
23,8 mil l iards de francs contre 21,2 en 1981, soit  un accroissement de 12 o/o. La valeur
ajoutée s'est accrue dans des proport ions quasi-équivalentes : de 12, 5 mil l iards en
1981 ,  e l le  est  passée à 14,3 mi l l iards en 1982 :

(en  m i l l i a rds  de  F ) 1 980 1 981 1 982

Chiffres d'Affaires 24,9 21 ,2 23,9

Valeur Ajoutée 14,5 12,5 14,3

Investissements 1 ,8 0,9 1 ,6
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La production de bois transformés (contreplaqués et autres produits comme les
panneaux ébénisterie, panneaux lattés et portes) a connu l'évolution suivante :

(en m3) 1 980 1981 1982

Contreplaqués 720æ 69 872 75 000

Portes (unitésl 2 480 7 885 7 000

Autres produits 20.614 19 671 14 300

Source C.F.G.

La vente de ces produits a été assurée, en dépit de la stagnation du marché euro-
péen et de la concurrence des produits asiatiques qui s'estompe heureusement.

Une décision sur l 'avenir du projet SOGACEL (usine de pâte à papier) pourrait
intervenir en 1983.

L'insuffisance de débouchés internes et son manque de compétitivité interna-
tionale forit que l'industrie du bois erit encore insuffisamment développe compte
tenu des potentialités offertes par le niveau actuel de l'exploitation forestière.

23



2- AUTRES ACTIVITES

AG RICU LTU R E

L'agr icu l ture a jusqu' ic i  t rès peu par t ic ipé à l 'essor  économique nat ional  (4,6o/o
du PIB tota l  depuis  1980) ,  le  Gabon restant  encore t rès dépendant ,  pour  son appro-
v is ionnement  a l imenta i re,  des importat ions.

En 1982, les importat ions de produits al imentaires, boissons et tabacs ont
at te int  37 ,9 mi l l iards de f rancs,soi t  15 % des importat ions tota les.

Afin de l imiter le niveau de cette dépendance al irnentaire et de préparer " l 'après-
pétrole", l 'État accentue encore son effort de structurat ion du secteur visant à déve-
lopper  aussi  b ien la  product ion v ivr ière que les product ions dest inées à l 'expor tat ion.

L E S  C U L T U R E S  V I V R I  E R E S

a) les productions trad i t ionnelles

La production vivr ière de subsistance est très diversif iée; el le concerne autant les
ignames, manioc, bananes, arachides, mais, etc, que tout autre produit entrant dans la
composi t ion de l 'a l imentat ion de base des populat ions.

2 .1 .

2 .1  . 1 .

Le tableau suivant  ret race l 'évolut ion de la  product ion v ivr ière de ces
nières années :

der-

PR INCIPAUX PRODUITS
(Tonnes)

1977 1 978 1 979 1 980 1 981 Var iat ion
81 /77

-  Manioc 216  000 229 000 239 000 250 000 237 000 +10  %
Banane Planta in 1 38 000 1 5 1800 1 63 000 175 200 1 57 000 + 1 4  o / o

lgname, Taro 67 100 73 140 74 670 78 940 85 100 +27 oA
- Mai 's 8 600 I 290 9 620 I 980 I 520 + 1 1  %
- Arachides (non décor t iquées) 5 600 6 300 7 700 7 200 6 700 +2O o/o

-  R i z 470 600 950 850 967 + 1 0 6  %
Source :  Min is tère de l 'Agr icu l ture

En 1982, la production totale vivr ière a dû dépasser 600 000 tonnes, quasiment
la moit ié de ce tonnage étant consti tué par le manioc.

Mais la  contr ibut ion quant i ta t ive et  qual i ta t ive des cul tures v ivr ières à l 'a l imenta-
t ion et  p lus généra lement ,  à  l 'économie du pays,  est  d i f f ic i le  à déterminer  car  l 'énor-
me majori té de cette production est autoconsommée.

Pour le  manioc,  la  banane p lanta in et  le  taro,  tous les centres de l ' in tér ieursont
approv is ionnés par  la  product ion locale.  Seuls  les deux pr inc ipaux centres du pays :
Librevi l le et Port-Genti l  connaissent quelques importat ions de bananes et de taros
venant des pays voisins. Ces inf i l t rat ions ne sont pas la conséquence d'un défici t  de la
production locale, mais plutôt la conséquence de l 'absence de structures de col lecte et
de commerc ia l isat ion.

Par contre, les produits dérivés comme la farine de manioc, la farine de ma'is, le
mai 's en grains, le tapioca, etc, viennent tous de l 'extérieur. Cette dépendance est
essentiel lement l iée à l 'absence sur place de peti tes unités de transformation comme i l
en ex is te au Cameroun,  au Nigér ia  et  en Côte d ' lvo i re.
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D'autres problèmes de structures viennent entraver encore le développement des
cultures vivr ières au Gabon, entre autres :

- l 'absence d'un système de commercial isat ion organisé
- la médiocri té du matériel végétal de production
- la faiblesse de I 'encadrement technique
- l ' insuff isance de moyens f inanciers
- le mauvais état des routes
- l 'exode rural

b) Les productions agro-industr iel les

AGRIPOG, Société Agricole de Port-Genti l  créée dans le cadre de la Provision
pour lnvestissements Diversif iés (PlD) par Elf  Gabon et l 'Etat Gabonais, dispose
d'une soixantaine de serres de cultures maraîchères hydroponiques.

Les résultats pour 1982 portent sur une production de près de 400 tonnes (290
tonnes en 1980) correspondant à un chif fre d'affaires de 258 mil l ions de francs
(contre 174 mil l ions en 1980), soit  une augmentation de48 o/oên deux ans.

Les productions ont été les suivantes :

P RODU ITS 1 981 1982
- Salades (poche) 301 878 290 320
- Tomates (Kg) 122 227 152 753
- Concombres (fg) 62 162 78 075
-  Me lons  (Kg) 43 419 45 336

- Aubergines (Kg) 25 791 18 500

Malgré ces résultats satisfaisants, AGRIPOG rencontre de nombreux problèmes :
les prix de revient sont supérieurs d'environ 1O %oaux prixde vente f ixés par

décret.
la protection des produits locaux n'est pas assurée vis à vis des légumes importés
la commercial isat ion est très dif f ici le et onéreuse.

La Société Agricole de Port-Genti l  ne part icipe que pour 10 % à I 'approvisionne-
ment du marché national, 90 % sont donc encore à couvrir.

C'est ainsi que l 'État, dans le but d'atteindre I 'autosuff isance al imentaire, a dé-
cidé de mettre en place en 1983 un mécanisme de f inancement et d'encadrement
approprié englobant tous les stades de production et de commercial isat ion.

D'autres expériences sont tentées : Okolovi l le, Sosuho, etc . . .

2 .1 .2 .  LES CULTURES D 'EXPORTATION

Le cacao et le café constituent encore les principales cultures d'exportation
du Gabon, en attendant I 'exploitat ion dans une dizaine d'années de I 'Hévéa planté
au Nord du pays.

2.1.2.1.  Le café

Après avoir baissé pendant plusieurs années, la production caféière reprend
peu à peu depuis 1978 grâce aux efforts déployés, tant au niveau de la production
qu'au niveau de la commercial isat ion , par la Direct ion Générale des Caisses de Stabi-
l isat ion et de Péréquation :



Campagne
77178

Campagne
78179

Campagne
79180

Campagne
80/81

Campagne
81/82

Campagne
82/83 *

Pr ix  d 'achat  au
Planteur F/Kg Café
Cérise 120 160 180 180 180 200

Production Café
Marchand (tonnes) 268 3 1 9 635 836 925 950

Ouantité Exportée
Café Marchand
(tonnes) 201 234 599 797 797 800

* Est imat ion DGE

2.1.2 .2 .

Rappelons que les campagnes caféières et cacaoyères vont du l er Octobre
au 30 Septembre.

Les prix d'achat au planteur, restés stables durant trois campagnes, ont augmenté
en octobre 1gB2 : les aôhats de café cérise (non décortiqué) sont dorénavant effec-
tués aux prix de 200 F/kg dans les vi l lages et 2?9_F/kg lorsqu' i l .est l ivré dans les
centres d' 'achat (Bitam, Oyem, Makokou...),  les 20 F supplémentaires rémunérant le
transport.

Le café est ensuite décort iqué dans les 4 usines qui appart iennent à la Caisse
Café (Francevi l le, Makokou, Okondja, Oyem) puis i l  est, presque en total i té, expor.té
vers l ;Europe. Durant la campagne 1981, 10 tonnes ont été vendues sur le marché
local pour un torréfacteur de Librevi l le et la répart i t ion des exportat ions par pays a
été la suivante :

Hof  lande :  55 %
France : 36 o/o

I t a f i e :  I %

C'est au cours de l 'année 1983, que devraient se tenir les assises chargées d'éva-
luer et d'apprécier les résultats issus du séminaire tenu à Francevi l le en avri l  1981 sur
la pol i t ique caféière à l 'horizon 1990. Les conclusions de ce séminaire_approuvées
en Consei ldes Min is t res prévoient  une product ion de 3000 tonnesdans 10 ans.

Le projet Café d'Okondia de la SONADECI se compose de 3 volets :
.  création d'un centre de bouturage café et d'une unité de recherche d'accompa-

gnement.
création d'un bloc agro-industr iel de 250 ha ou de 5 blocs vi l lageois de 50 ha.

. act ion de regénération des viei l les plantat ions existantes.
l l  a effect ivement démarré en juin 1982. L'objecti f  est d'atteindre 750 tonnes

par an en vitesse de croisière.

Le cacao

Le cacao est la plus importante des cultures de rente du Gabon; el le intéresse
excfusivement la province du Woleu-N'tem qui produit 95 o/o du cacao gabonais
(4,5 %: Ogooué -  lv indo;  O,5 o/o:  Ogooué Lolo) .

Campagne
77 /78

Campagne
78179

Campagne
79180

Ca mpag ne
80/81

Campagne
81/82

Campagne
82/83 *

Production achetée
(tonnes) 3 720 3 795 3  8 1 4 2 849 3 353 3 500

Pr ix  d 'achat  au
planteur  qual i té
supérieure F./kg 230 300 320 320 320 345

Exportations
(tonnes) 3  150 4 380 3 460 2 875 2 900 3 000
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Depuis la campagne 80/81 où el le avait enregistré une forte baisse, la production
de cacao semble amorcer une certaine reprise.

A la suite du séminaire sur la pol i t ique cacaoyère qui s'est tenu à Oyem au mois
d'avril 1982, des efforts vont être entrepris pour accroître la production du cacao, res-
source renouvelable pouvant contr ibuer à l 'après-pétrole. Pour atteindre I 'object i f  f  ixé
(10000 tonnes à réal iser  à l ' issue des 10 années à veni r ) ,  lesact ionssuivantesseront
menées :

.  création de blocs agro-industr iels

.  créat ion de b locs v i l lageois

. maint ien de l 'assistance actuel le

.  renforcement  du C.M.C.E.  (Centre de Mul t ip l icat ion des Cacaoyers d 'É l i te)

. renforcement des moyens améliorant la qual i té.

Mais certains éléments défavorables persistent :
la viei l lesse des arbres : leur rentabi l i té ayant déjà atteint le niveau optimum,

commence à décl iner ,
l 'exode rural :  les jeunes susceptibles de remplacer les planteurs dont la

moyenne d'âge est de 55 ans, sont surtout att irés par les centres urbains.

F in 1982,  deux opérat ions d i r igées par  la  SONADECI (Société Nat ionale de
Développement des Cultures lndustr iel les) sont en cours :

. O5Ération de développement de la cæaoculture dans le Woleu-N'tem :
Ce projet comprend dans sÉt réalisation deux volets :

a) Le programme agricole où deux actions sont en cours :
une action extension dont le but est la création de nouvelles plantat ions

ha utement productives.
une action régénération visant à augmenter la production des cacaoyères

existantes.

Le tableau suivant fait  le bi lan des plantat ions nouvelles réal isées ces dernières
années dans le Woleu-N'tem :

La principale action de régénération est la lutte contre la pourri ture brune,
responsble de la perte d'au moins 5O9/o de la production. Malgré les effortsentrepris
par  la  SONADECI ( fourn i ture gratu i te  de pulvér isateurs et  de fongic ides) ,  l ' in térêt  des
planteurs pour ces traitements reste très faible (8 à 10 traitements par an étant
nécessaires et chaque traitement demandant 150 l i tres par hectare, cet effort est
souvent trop important pour les planteurs très âgés).

b) Le programme pistes
l l  s 'agit  de contr ibuer au développement de la production du cacao dans le

Woleu-N'tém par la création, la rénovation et I 'entret ien des pistes d'accès aux blocs
cacaoyers.

Le bi lan du programme au cours des trois dernières années est le suivant :

(en hectares) 78/79 79180 80/81 81/82

Plantations nouvelles 99,6 200,7 299,2 426

Objecti fs du Plan 60 300 600 600

NATURE DES TRAVAUX 79/80 80/81 81t82 Totaux

Ouverture de p is tes (Km) 45,8 44,9 39,8 130,5

Réhabi l  i ta t ion p is tes (  Km) 68,2 30,9 56,8 155,9

Entret ien (Km) 95,3 47 ,8 N .  D .
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(en hectares) 1  981 1982 1 983

Réal isat ion 50 70 40*

Objecti f 65 65 65

* Est imat ion DGE

Réalisation du bloc cacaoyer industr iel de Ndjolé (Koulamoutou) :

Ce projet,  conf ié à la SONADECI en avri l  1980, coûtera 2 mil l iards de francs et
concernera dans une première phase,25O hectares de cacaoyers.

2 .1 .3 .  LES INVESTISSEMENTS AG RICOLES

Les gros investissements agricoles en cours de réal isat ion sont assurés par les
soc ié tés  AGROGABON,  SONADECI ,  e t  HEVEGAB.

2.1.3.1.  AGROGABON a t ro is  pôles d 'act iv i té :

a)-  le  dépar tement  palmier
b)- le département cocotier
c)- le département élevage

a) - Le département palmier

(1)  Pro jet  pa lmier  à hui le  :6 .000 ha

Le volume global des investissements réal isés dans la phase de création de ce
dépaftement a été plus important que celui prévu init ialement par le Plan.

Le régime de croisière sera atteint vers 1989 (avec une production de 92 000
tonnes de régimes qui donnera 20 000 tonnes d'hui le et 4 000 tonnes de palmistes)
soit  une d izaine d'années après le début des investissements.

La nouvel le  us ine de Makouké sera inaugurée f in  janv ier  1983.  A t i t re  d 'essai ,
elfe fonctionne déjà depuis novembre 1982.

(2) Projet palmier à hui le de Moabi

En 1980,  le  Gouvernement  a conf ié  à AGROGABON la mise en valeur  de la
palmeraie de Moabi. Les investissements ont essentiel lement porté jusqu'à mainte-
nant  sur  la  rest ructurat ion de la  palmeraie et  la  construct ionde l 'us inedetra i tement
( te rm inée  en  1981) .

b) Le département cocotier

Ce projet de 5000 hectares dans la région de Mayumba a été mis en vei l leuse en
83; i l  pourrait  redémarrer en 1984.

( E n  m i l l i o n s  d e  F . ) Antérieurs
à 1980

1 980 1 981 1982 1 983
(Lo i  de F inances)

Investissements de l 'Etat (y compris
charges f inancières) 3 356 2 849 4 499 4 gg9,6 5 840

( e n  m i l l i o n s  d e  F ) 1 981 1982 1 983

Investissements 200 300 400
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( e n  m i l l i o n s  d e  F  ) Antérieurs
à 1980 1 980 1 981 ,'a982 1 983

I nvestissements réa I isés 180 442 1 664 1 450 2 340*

Investissements prévus par le Plan 180 442 1 657 1 462

2.1 .3 .2 .

c) Le département élevage

Deux ranches d 'é levage bovin (Nyanga-Lekabi )  d 'un tota l  de 45000 têtes
sur 150 000 hectares sont en cours de réal isat ion.

*Prévision
Le programme important d' investissements prévu pour 1983 (+61 o/o pâr rapport

au montant d' investissements réal isés en 1982) est dû essentiel lement au lancement
d'un troisième ranch dans la Ngounié (vitesse de croisière prévue : 7 000 têtes sur
35 000 hectares).

Les deux ranches possèdent actuel lement 3 655 têtes de bétai l  (2 550 dans la
Nyanga et  1 105 à Lekabi )  contre 2285 à f in  1981 .

SONADECI

En dehors des projets cacaoyers et caféiers, la SONADECI a d'autres projets en
cours, dont les principaux sont :

bananeraie de N'toum
Ce projet, arrêté sur décision gouvernementale en avri l  1981 à la suite de nom-

breux problèmes (dont I 'appparit ion d'un parasite, le "Cercospora Noir") devrait
être transformé en centre d'appui technique; mais son inscript ion au budget 1983
n'a pas été retenue. La production de bananes a baissé de 17 o/o ên 1982 (700 tonnes
con t re  833  en  1981) .

Trois facteurs sont à l 'or igine de cette chute de la production :
.  le déblocage tardif  des subventions budgétaires
. la rupture des stocks d'engrais et de pesticides

. le manque de matériel d' i rr igation.

projet vivrier et fruitier d'Okoloville

Les investissements de 1982 qui devaient terminer la réal isat ion du projet n'ont
pu se la i re, fautede moyensf inanciers.  Néanmoins,  la  product ion adébuté en 1981 :

1  981 1982

- bananes (tonnes) 20 250

- agrumes (tonnes) 7

- goyaves (tonnes) 10

Les perspectives de production fruit ière rendent très urgente l ' instal lat ion d'une
unité de transformation des fruits; c 'est ainsi qu'un projet f inancé par le FED a été
éfaboré et remis au Gouvernement f in 1982.

r iziculture de N'dende

Le projet définit i f  remis en novembre 1982, montre que_ !a surface cult ivable
en périmètré irrigué ne dépasse pas 200 hectares (au lieu des 500 hectares espérQsf à
cause du rel ief très accidenté. Ainsi donc le Gouvernement a demandé à la SOG REAH
(Société Grenobloise d'Etudes et d'Applications Hydraul iques) de refaire son proiet
en combinant irr igation par submersion et irr igation pas aspersion af in d'augmenter la
surface ut i l isable et de diminuer sensiblement le prix de revient.

OpÉrations Zonales Intégrées (Estuaire, Ogooué-Lolo, Woleu-N'tem et Ogooué-
Marit ime).



L'opération zonale intégrée consiste à prendre en chargg d'uqe part l 'a.ugmenta-
t ion des productions agricoles et d'autre part une part ie de l 'équipement du monde
rural,  l 'object i f  f  inal étant de f reiner I 'exode rural.

Ces opérations zonales intégrées devraient rentrer en 1983 dans une phase
d'activi té réel le mais leur développement r isque d'être freiné par l ' insuff isance des
dotations budgétai res accordées.

2 .1 .3 .3 . HEVEGAB

Le projet "Hévéas" de Mitzic est exécuté par la société d'économie mixte,
HÉVÉGAB, dont  le  capi ta l  est  détenu pour  95o/o par  l 'Etat  Gabonais.

Les 10000 ha prévus dans l 'étude init iale ne seront mis en place que progressi-
vement. La première phase de réal isat ion qui concerne 3 300 ha débutée en octobre
1981,  est  largement  entamée :

B ILAN F IN  DECEMBRE 1982

Abbatage 1 O72 ha

Plant ing 22O ha

Construction Routes :
-  Routes de l ia ison
- Pistes

1 8  k m
20 km

Le rendement moyen attendu en période d'exploitat ion stabi l isée est de 2,35
tonnes/ha de caoutchouc sec.

Le montant  g lobal  de l 'opérat ion,  répar t i  sur  16 ans,  s 'é lève à 14976 mi l l ionsde
francs ( f rancs 1981 ) .  La t ranche des c inq premièresannées,  jusqu'à la f indu p lant ing
des 3300 ha,s 'é lèvera à 9643 mi l l ions de f rancs.

Les intérêts du projet pour l 'économie nationale sont nombreux et variés :
Production d'une matière première reproductible, hautement stratégique,

correspondant à la préoccupation des autori tés gabonaises de préparer " l 'après-
pétro le" .

Production entièrement destinée à l 'exportat ion donnant une balance en
devises très favorable.

Créat ion d 'une importante act iv i té  agro- industr ie l le  dans le  Woleu-N' tem
nécessitant environ 1 300 emplois en période de croisière.

La nécessité d'approvisionner ce complexe en nourri ture aura des effets
indui ts  sur  le  t issu économique de la  région.

A la réal isat ion des 3300 ha de plantat ions industr iel les doivent être adjoints
25O ha de parcel les vi l lageoises satel l i tes: la récolte du caoutchouc permettra aux
paysans d'obtenir des revenus mensuels complétant les revenus des récoltes de cam-
pagne annuel le  (cacao) .

2 .2 .  INDUSTR IE

La par t  de la  va leur  a joutée du secteur  industr ie l  ( ra f f inage + industr ie  du bois
+ industr ies de transformation) dans l 'ensemble du PIB est passée en 1982 à 4,4 o/o
avec 49,5 mi l l iards de f rancs.

Toutefois, ces résultats encourageants sont plus le fait  du comportement satisfai-
sant  des industr ies déjà en p lace,  que de la  créat ion d 'uni tés nouvel les.

Actuel lement, l 'essentiel de la production industr iel le, hors industr ies extractives,
est assuré par les industr ies al imentaires, de transformation des métaux, de forage et
recherche pétrol ière, chimiques, des matériaux de construction et text i les.
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2 .2 .1 .

2 .2 .1 .1 .

INDUSTRIES AL IMENTAI  RES,  BOISSONS ET CIGARETTES

Le développement de ce secteur est dans l 'ensemble très satisfaisant; son chif fre
d'affaires est de l 'ordre de 33 mil l iards en 1982. Néanmoins, en dehors de certains
produits (comme les æufs et le sucre) qui sont protégés par l 'État, les autres produits
subissent une très vive concurrence étrangère.

Les industries al imentaires

Elles sont encore peu nombreuses et comprennent essentiel lement :
une minoterie, une usine de pâtes al imentaires et un élevage de poules

(SMAG),  auxquels i l  faut  adjo indre quelques boulanger ies industr ie l les
un é levage de poulets  (SIAEB)

une sucrerie-raff inerie (SOSUHO)
-qua t re  hu i le r ies  ou  ra f f i ne r ies  d 'hu i le  (SEPOGA,  Pa lmévéa ,  O.Z . l .  Moab i ,
Makouké)
- trois fabriques de yaourts

une torréfact ion de café. . .

La SMAG (Société Meunière et Avicole du Gabon)

Le chif fre d'affaires de la SMAG (pour l 'ensemble de ses activi tés industr iel les
et avicoles) a progressé de 4,5 To en 1982 (5,630 milliards de francs contre 5,389
en 1981 ). Les dif férentes productions ont toutes augmenté en 1982, mais c'est
cef le des æufs qui est la plus spectaculaire : + 33,8 %o entre 1981 et 1982; et l 'on
s'attend à une hausse d'encore 27 o/o en 1983. Cetteforte progression est consécutive
à la l imitat ion des importat ions d'æufs en 1981. La SMAG devra, peti t  à peti t ,  cou-
vrir  le marché national. C'est ainsi que ses investissements ont atteint 500 mil l ions en
1982 (contre 370 en 1981 ) :  instal lat ion du deuxième élevage de poules à Nkoltang.

La production de pain de la SMAG quant à el le, n'augmente que très légèrement
en 1982 (+ 4,5 % I 1981) en raison de la très vive concurrence dans ce secteur.

1 980 1 981 Var iat ion
81/80

1982 Variat ion
82/81

1983 *

Oeuf  (m i l l i ons )
SMAG 13 ,5 14,8 +9,6 o/o 19 ,8 +33,8 % 25,2

Far ine ( tonnes)
SMAG 17000 18774 + 10,4 % 20 000 +6,5 Yo 22 000

Pain ( tonnes de
far ine pani f iée)

SMAG 4 931 5 505 + 1 1 , 6  % 5 750 +4,5 o/o 6 240

Pâtes (tonnes)
SMAG 95 113 +19 o /o 120 +6,2 oA 120

Hu i le  de  Pa lme
(tonnes)
AG ROGABON 1 100 1 000 -9% 600 - 40 o/o 1 845

Sucre (tonnes)
SOSUHO 13 000 14 000 +7,7 o/o 13 500 - 3 , 6 % 14 500

Bière  (100 h l ) 375 396 +5,6 o/o 441 + 1 1 , 4  % o 485

Cigaret tes (mi l l ions
de paquets) 15,2 13 ,1 - 14 o/o 14,4 +1O o /o 16,4

* Est imat ion DGE
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La SIAEB (Société Industr iel le d'Agriculture et d'Élevage de Boumango)

Comme el. le l 'gyqit  orévu, la SIAEB a mis sur le marché ses premiers poulets à
fa f in de l 'année 1982. La production est à l 'heure actuel le de 2'5 tonnesisemaine.
La vitesse de croisière, soit  45 tonnes/semaine, sera atteinte en mars 1983; le marché
national sera alors totalement couvert.  Les poulets sont nourris uniquement de ma'is
et  de soja p lantés par  la  SIAEB el le-même.

La SOSUHO (Société Sucrière du Haut-Ogooué)

L'État Gabonais ayant pris la décision de protéger le marché national en inter-
disant les importat ions de sucre, la SOSUHO a vu son marché se dévetopper depuis
trois ans sans concurrence étrangère.

Malgré cela, la sucrerie-raff inerie dont la capacité est de 30 000 tonnes/an, a
un taux d'ut i l isat ion de seulement 50o/o, les deux facteurs suivants entrant en l igne
de compte :

.  l 'étroitesse du marché local :  la consommation locale, après avoir stagné de
1976 à 1980,  augmente d 'envi ron 800 tonnes/an depuis tgbt .  Une d lvers i f icat ion
d.es productions pourrait  néanmoins accroître sensiblement cette capacité d'absorb-
t ion du marché local .

:  . les_prix de revient élevés au Gabon sont supérieurs au cours mondial du sucre,
ce qui  l imi te beaucoup les expor tat ions.

La SOSUHO devrait  cependant atteindre sa capacité maximum suivant le schéma
s u i v a n t :

Cette société mise dorénavant sur la diversif icat ion de ses activi tés :
.  ananas : pour 1983, 500 tonnes en production (3S0 tonnes en frais et

150 tonnes en conf i tures et tranches en boite)
. sucre : fabrication de sachets de 10 grammes pour AIR GABON et col lect ivi tés
. cultures maraîchères : mise en route sur 3 ans de 84 serres de cultures hydro-

poniques et de 4 hectares de cultures en pleine terre.

-  L E S  H U I L E R I E S  D E  P A L M E

Trois projets ou opérations sont en cours :

. Palmévéa. : les palmiers _étant vie^u1_, l 'exploitation est à bout de souffle (600
tonnes d 'hui le  de.palme produi tes en lg82) .  Mais en 19g3,  un programmede re i lan_
ting (800 hectares) et de planting nouveau (b40 hectares) va'démarrér.

.  Lambaréné : réal isat ion d'un programme palmier de 15000 hectares
.  : . ler  pro jet  de 6000 hectares:  au 31 dgiembre 1982,5000 heètares ont  déjà
été plantés et d'ic.i sept_embre 1_9q3, les 6000 hectares seiont planies. È; igg3,iàproduction pourrait  atteindre I 42S tonnes d'hui le.

.  
---2ème projet de 9000 hectares: sa mise en route, dépendant des possibi l i tés

de f inancement, pourrait  intervenir en 1984.
La nouvelle usine de Makouké (dont la vitesse de croisière, soit  30 tonnes àl 'heure, sera atteinte en 1987), traitera les régimes provenant de Lambaréné et dePalmévéa.

OçÉration Zonale Intéqrée de Moabi : Agrogabon réhabilite petit à petit lapalmeraie naturel le de Moabi (Ëistes, Layons, ulocs"iÀàrst i iert,  etc).
Une usine de traitement est instal lée depuis août l  gg1.

(en tonnes) 1982 1 985 1 990 1 995

Ventes locales 8 000 12 000 18 000 24 000
Exportat ions 5 500 6 000 6 000 6 000

Total 13  500 18 000 24 000 30 000

32



2.2.1.2. Les industries des boissons et du tabac

Elles sont représentées par quatre dociétés :
la SOB RAGA (4 brasseries)
la  SEBOGA (1  l imonader ie )
SOVINGAB (condi t ionnement  de v in)
la SOCIGA (manufacture de cigarettes)

Le chiffre d'affaires du secteur boissons a atteint 15 milliards en 1982, contre
13,3 mi l l iards en 1981 ,  so i t  une augmentat ion de 12,8o/o.  La SOBRAGA, qui  repré-
sente 60 % de ce chiffre, compte encore développer son activité avec la fabrication
de bières en boîte qui va démarrer en 1983 et l 'ouverture d'une cinquième brasserie
courant 1984 à Mouila. Ses investissements ont presque doublé entre 1980 et 1982
(550 mil l ions contre 22Omil l ions en 1980), ce qui porte l 'ensemble des investis-
sements réal isés par la société à 5,2 mil l iards de francs.

L'ensemble de la production de boissons gazeuses est est imé
à 173000 hectol i tres (+ 8 To/81 ) dont les deux t iers sont fournis
qui  a  accru son chi f f re  d 'a f fa i res de 16% enl982.

La SOCIGA a également obtenu de bons résultats :

pour l 'année 82
par  la  SEBOGA

(  en  m i l l i ons  de  F .  e t  m i l l i ons
de paquets )

1  981 1982 Variat ion
1982/1981

83*

Chiffre d'affaires 1 004,4 1 472,9 +47 % 2 054

Valeur ajoutée 594,5 826,6 +39 % 983,3

Production 1 3 , 1 14,4 + 1O o/o 16,4

2.2.2.

"  Es t imat ion  D .G.E .

La diversification des produits lancée en 1982 (cigarettes blondes, paquets
king size souples et r igides) devrait  permettre de résister à l 'offensive de plus en plus
forte des marques étrangères qui ont des moyens publici taires importants.

Malgré les hausses importantes du prix d'achat des matières premières (en
paft icul ier du sucre et du tabac) et l 'âpreté de la concurrence extérieure, ledévelop-
pement du secteur "boissons et cigarettes" est satisfaisant.

INDUSTRIE DE TRANSFORMATION DES METAUX

Le secteur de la transformation des métaux recouvre des branches d'activité di-
verses dont les principales sont la construction des structures métal l iques, la construc-
t ion et la réparation navales, la chaudronnerie.. .

Cette industrie est fortement dépendante de l'activité dans le pétrole et les
B.T.P. qui,  à eux seuls, induisent plus de 70 % du chif fre d'affaires sectoriel.

a) Construction des structures métalliques

La situation en 1982 n'est guère dif férente de cel le de 1981, le renchérissement
des coûts des matières premières, et la montée du cours du dol lar n'ont fait  qu'ag-
graver une situation f inancière compromise depuis près de deux ans. C'est ainsi qu'un
bon nombre des marchés échappe aux unités locales, soit  par I 'effet des conventions
d'établissement et autres avantages douaniers et fiscaux, soit aussi par la faiblesse
des surfaces financières de ces entreprises qui ne peuvent financer ou exécuter dans
les délais exigés certaines commandes.

b) La construction et la réparation navales

Les difficultés des années antérieures demeurent en 1982, et sont loin de
s'estomper.



Le secteur forêt, tradit ionnel cl ient de la branche et le secteur bâtiment et
travaux publics connaissent depuis quelques années une situation morose qui_se réper-
cute au niveau des activi tés de la branche. Ainsi l 'évolut ion du chif fre d'affaires des
deux pr inc ipales sociétés de la  branche est  t rès lente:de 4,5 mi l l iards de f rancs en
1981,  i l  est  passé à seulement  4,6 mi l l iardsen 1982,  so i t  une progress ion de 2,2yo.

Les comnrandes sont rares et beaucoup sont orientées vers les chantiers euro-
péens, en part icul ier hol lairdais, qui aff ichent des prix plus attrayants et plus compé-
t i t i fs grâce aux nombreux avantages concédés à ces entreprises par leur gouvernement.

Les investissements au niveau de I 'ensemble du secteur dépendent :
d'une part du niveau de la relance des activi tés dans les secteurs Bâtiments et

Travaux Publics, forêt, armement naval, traf ic portuaire, 'pêche et transport marit ime

et d'autre part,  des mesures que pourraient prendre les pouvoirs publ ics
au n iveau de la  l imi tat ion des importat ions et  de l 'a ide en mat ière de recherche des
sources de f inancement et d'octroi des marchés publics. Dans ce cadre, le Gouverne-
ment a décidé une réduction des droits de douane sur les matériels forestiers, autres
que ceux fabr iqués localement  ( remorques de grumiers,  barges et  remorqueurs) .

2 . 2 . 3 .  F O R A G E  E T  R E C H E R C H E  P E T R O L I E R E

C'est un secteur dont l 'act ivi té est l iée presque entièrement à cel le du secteur
pétrol ier. On remarque deux situations dif férentes entre d'une part les entreprises
b'équipement électr ique qui se portent relat ivement bien êt, d'autre part,  cel les
réal isant les forages pétrol iers dont l 'act ivi té chute d'une manière inquiétante :

Nombre d'apparei ls de forage en activi té au Gabon :

début 1982

f  i n  1982

prévis ion f in 1983

14

10

12

2.2.4.

Alors que le chif fre d'affaires global a Flogressé de 18 To en 1982 par rapport
à 1981 ,  i l  er t  prévu une chute de I  % en 1983.  l l  pourra i t  ne p lus se s i tuer  qu 'à
37 mi l l iards de î rancs (contre 40 mi l l iards en 1982) .

La valeur ajoutée, qui était  de 15 mil l iards en 1980, ap_proche les 22mil l iards
en 1982, mais rédescendra probablement à 19 mil l iards en 1983. Cette conioncture
est la conséquence de la réduction des activi tés constatée dans les entreprises qui ont
répondu à notre enquête de conjoncture.

I N D U S T R I E  C H I M I O U E

Le secteur des industr ies chimiques est dans cette étude volontairement amputé
de la branche "Raff inage", directement rattachée au secteur pétrol ier.

Bon nombre de produi ts  du secteur  ch imique ne sont  encore n i  produi ts ,  n i
transformés au Gabon. l l  s 'agit  notamment des :

.  produits pharmaceutiques

. désinfectants, insectisides

. explosifs

. engrais

. produits photos

Ains i  en 1982,  on a importé pour  18,4 mi l l iards de ces produi ts .

Les 20 mi l l iards d ' importat ions supplémenta i res pour  le  secteur  concernent
des produits qui sont, soit  directement consommés, soit  transformés ou condit ion-
nés sur place dans les activi tés suivantes que sont :
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- air l iquide, oxygène, acétylène, azote (GABOA)
pe in tu re  (G.P .  L . ,  CHI  M l  E -GABON,ABA)
plastiques de bâtiment, d'emballage ou de ménagg (ABA)
lub r i f i an ts  (P IZOLUB)
produits de parfumerie et col les (ABA)
rechappage de pneus.

Le chiffre d'affaires du secteur s'est accru de 28 o/o êtl 1982 (6'8 milliards de
francs contre 5,3 en 1981 ); cet accroissement ref lète aussi bien l 'augmentation en
volume de la production que la diversif icat ion des produits, les prix n'ayant que
f égèrement augmenté au cours de l 'année 1982.

Cette relative performance ne doit pas masquer un certain nombre de diffi-
cultés inhérentes au secteur, entre autres :

les coûts salariaux très élevés (ceux-ci peuvent atteindre une moyenne de
4 mil l ions par an et par employé dans certaines entreprises)

la grande diversité des produits nécessiterait  une mult i tude de chaînes pro-
ductr ices dè peti te dimension. Pour les produits actuel lement satisfaits, la capacité
productive est surdimensionnée

la compétit ivi té dif f ici le à assurer aussi bien sur le marché local que sur le
marché international.

2.2.5. INDUSTRIE DES MATERIAUX DE CONSTRUCTION

secteur se l imite à la fabrication de ciment, assurée
Gabon. Depuis 1981 , cel le-ci détient le monopole

L'essentiel de l 'act ivi té du
par la Société des Ciments du
du marché nat ional .

La Société des Ciments du
t ion  :

Gabon est un ensemble de trois unités de produc-

de cl inker à N'toum (capacité: 350000 tonnesune usine de fabrication
de  c l i nker /an )

deux unités de broyage du cl inker :  Owendo et Francevi l le (capacités res-
pectives :270000 et 150 000 tonnes de ciment/an).

La consommation de ciment qui avait beaucoup baissé après les grands travaux
entrepris lors des préparati fs des assises de I 'OUA, semble amorcer une légère reprise
depuis 1980 comme I ' i l lustre le tableau ci-dessous :

Cette reprise à part ir  de 1980 est imputable aux travaux d'embell issement de
la vi l le de Port-Genti l  effectués pour les fêtes de l ' lndépendance du mois d'août 82,
et à une consommation dif fuse dont i l  faut de plus en plus tenir compte. En effet,
si  l 'on constate un ralentissement de l 'act ivi té au niveau des grandes entreprises du
secteur "Bâtiment et Travaux Publics", on observe par contre un regain d'act ivi té
de la  construct ion ind iv iduel le ,  les par t icu l iers  mani festant  de p lus en p lus le  dési r
d'auto-constru ire.

Les plus gros cl ients des Ciments du Gabon restent toujours en 1982 les pro-
vinces de l 'Estuaire et de I 'Ogooué Marit ime, f f iâis un accroissement de la consom-
mation est attendu dans les provinces de la Ngounié, du Moyen-Ogooué et de la
Nyanga, qui vont abriter les prochaines fêtes de l ' lndépendance.

(en mi l l iers  de tonnes) 1 976 1977 1978 1 979 1 980 1 981 1982

Conso mmatio n natio nale 291 275 153 1 1 6 124 150 172

Dont :

- Production 107 161 134 96 109 150 172
- lmportat ion 184 114 19 20 15



2.2.6.

Le chi f f re  d 'a f fa i res est  passé de 5,1 mi l l iards de f rancs en 1981 à 6,3 mi l l iards
en 1982, soit une augmentation de 23 o/o. Cet accroissement est dû :

à l 'augmentat ion de la  product ion (+ 15% en 1982 par  rappor t  à  1981 )
à l 'augmentat ion de 10 % des pr ix  de vente in tervenue f in  ju i l le t  1982 :  le

prix d'une tonne de ciment à Owendo est passé de 29600 à 32600 francs.

L'ensemble des équipements reste encore sous-uti l isé, le potentiel d'act ivi té
représentant  le  double de la  demande actuel le .

Les taux d 'ut i l isat ion de chaque uni té  ont  été les su ivants en 1982 :

OWENDO :  57 o/o

N'TOUM : 45 o/o

F R A N C E V I L L E  : 1 7 %

L'exportat ion permettrait  de mieux ut i l iser cepotentiel mais, les prix de revient
trop élevés d'une part,  et les coûts du frêt marit ime des navires aptes à accoster à
l 'appontement de I 'usine d'autre part,  rendent impossible l 'accès au marché interna-
t ional où la concurrence est très forte.

I N D U S T R I E  T E X T I L E

Deux uni tés représentent  l 'ensemble du secteur  text i le :  l 'une d ' impression de
t issus (SOTEGA) et  I 'aut re de confect ion (SOVEMAN).

Le chif fre d'affaires global a progressé de 6,8yo, passant de 5,59 mil l iards de
francs en 1981 à 5,97mil l iards en 1982. La faiblesse de cette progression est imputable
au blocage des prix de vente et à la l imitat ion des débouchés sur le marché national et
international. Bien que légèrement atténuée par la hausse du dol lar, la concurrence
asiat ique est toujours importante, aussi bien sur le marché local qu'à l 'étranger.

La valeur ajoutée s'établ i t  à environ un quart du chif fre d'affaires malgré le
blocage des prix de vente sur le marché intérieur.

En 1982, les investissements ont été supérieurs de 84,5 % à ceux réal isés en 1981
(1 256 mi l l ions de f rancs contre 681 mi l l ions de f rancs) .  Ceci  est  dû essent ie l lement  à
la mise en service en mars 1982 par la SOTEGA d'une chaîne de blanchiment et à
la construction par SOVEMAN d'un dépôt lui  permettant d'augmenter sa capacité
de stockage des matières premières.

Les mesures économiques qui accompagnent la Loi de Finances 1983 devraient
permettre une améliorat ion de la compétit ivi té du secteur, tant au niveau de l 'UDEAC
(SOTEGA réal ise déjà p lus de 70% de son chi f f re  d 'a f fa i res dans I 'UDEAC),  quede
la future Communauté Economique des États d'Afr ique Centrale.
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(en Francs) 1 980 1 981
(Décret du
1 Février)

1982
(Decret du
17 jui l let)

Pr ix  d 'u  ne tonne de c i rpent
à Owendo 26 000 29 600 32 600

Pr ix  d 'une tonne de c iment
à Francevi l le 67 600 67 600 67 600

( e n  m i l l i a r d s  d e  F ) . 1  981 1 982 1993*

Chiffre d'affaires 5,59 5,97 7,22

Valeur  a joutée 1 ,36 1 ,53 2,24

*  Es t imat ion  D .G.E .



2.3.

2 .3 .1 .

BATIMENTS ET TRAVAUX

LA STRUCTURE DU SECTEUR

Le secteur des Bâtiments et
l 'État .  l l  est  le deuxième secteur
avant les Mines et le Commerce.

PUBLICS

Travaux Publics dépend fortement du budget de
de l 'économie pour  sa contr ibut ion au P. l .B. ,  juste

La structure du secteur est la suivante :
- d'un côté, une mult i tude de peti tes unités mal structurées et très mobiles,

rassemblant plusieurs tâcherons de divers corps de métiersj el les assurent une part
non négl igeable de la  construct ion ind iv iduel le

- de l 'autre côté, une trentaine d'entreprises biens structurées, dont une ving-
taine est aff i l iée au Syndicat des Bâtiments et des Travaux Publics. Leur répart i t ion
dans les dif férentes branches d'act ivi tés au cours des deux dernières années s'établ i t
comme sui t  :

.  Bâtiment et Génie civi l  :  6 entreprises

.  Bât iment  seulement  :  17 entrepr ises

. Génie civi l  seulement :  10 entreprises

Parmi ces trente entreprises, une quinzaine ldentre-eJtes;couvre presque la
total i té du marché et seulement quelques unes sont a-ssociées à l 'exécution des grands
proJets.

l l  est à noter que le nombre d'entreprises de B.T.P. n'a pas baissé depuis 1978,
a lors que le  ch i f f re  d 'a f fa i res nominal  a  été d iv isé par  deux.  En 1982,  la  sous-ut i l i -
sat ion du capital existant a encore été de près de 40 % et des mouvements sont à
prévoir dans le sens d'un regroupement lors des appels d'offres ou dans le sens d'un
retrait  pur et simple du secteur des entreprises les moins performantes.

2.3.2.  L 'ÉVOLUTION DE L 'ACTIVITÉ DEPUIS 1976

Le tableau suivant retrace depuis 1976, l 'évolut ion de l 'act ivi té du secteur, et
para l lè lement  ce l le  du n iveau des invest issements publ ics et  pr ivés.

L'examen du tableau met en évidence deux phases :
une phase descendante qui correspond à la f in des grands travaux entrepris

lors des assises de I 'OUA. Le chif fre d'affaires, à la suite de la chute des investis-
sements publ ics, a été divisé par 3. Cette réduction d'act ivi té s'est accompagnée de
nombreux l icenciements faisant passer le nombre d'emplois du secteur de 44 000
en  1976  à  15000  en  1979 .

une phase ascendante qui  démarre lentement  en 1979:  le  ch i f f re  d 'a f fa i res
s'accroît de 1 1 o/o Etr 1979,3 % en1980, 8 o/o en1981 , 20 % en 1982.

Paral lèlement, la contr ibution du secteur à la formation du Produit Intérieur
Brut a considérablement baissé de 1976 à 1978 (de 23 % à 7 o/ol,  et le coeff icient'd' intégration 

du secteur est tombé à 30 %. Depuis, la reprise constatée ne fait  que

M I L L I A R D S  D E  F R A N C S 1 976 1977 1 978 1 979 1 980 1 981 1982

I nvestissements publ ics
(mo ins  OCTRA)
OCTRA

269
NC

160,5
NC

87 ,7
NC

54
23

66
29,7

gg,7
39,2

134,8
47

I nvestissements privés 166,5 177 ,5 109,5 126 149 195 213,7

Chiffres d' affaires B.T.P. 240 185 92 102 104,9 113 ,6 136

Va leur  a jou tée  B .T .P . 107 72 39 43 54 59,7 78,7

P . r .B . 719 690 539 628 890,4 999,9 11  18

% P . t .B . 23 13 7 7,6 6 ,1 6 7
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2.3.3.

24

2 4 1

suivre l 'évolut ion de I 'act ivi té globale, sauf en1982 où el le s'est plus fortement accrue.
El le est surtout le fait  :

-  de la  montée du dol lar  au cours de ces deux dern ières années,  monnaie dans
laquelle sont souvent négociés les f inancements du secteur

de la  hausse importante des invest issements publ ics depuis  1980 ;+ 49%de
1980 à 1981,  + 36,6 % de 1981 à 1982;  or  ce lu i -c i  fourn i t  80 o/odu chi f f re  d 'a f fa i res
du secteur.

Toutefois, malgré cette croissance nouvelle, le secteur connaît encore en 1982
une sous ut i l isat ion de l 'outi l  de production et les perspectlves des années à venir
sont médiocres, compte tenu du ralentissement de la progression des investissements
publics hors OCTRA et des hésitat ions du secteur privé en matière d' investissements.
On peut cependant s'attendre à I ' importance accrue de la branche bâtiment sous
l 'e f fe t  de la  vo lonté de construct ion ind iv iduel le  chez les nat ionaux et  de la  nouvel le
pol i t ique de l 'habi ta t  soc ia l  su iv ie  par  le  Gouvernement .

LES PROBLEMES A RÉSOUDRE

En 1982, bon nombre de facteurs l imitent encore la rentabi l i té du secteur,
à savoir :

les structures actuel les sont trop lourdes et cachent des situations extrêmes
d'entreprises performantes et d'autres en grande dif f iculté

les dif f icultés de transport,  le coût élevé des carburants et des matériaux,
l ' insuf f isance de la  main-d 'æuvre qual i f iée accro issent  considérablement  les charges
et entret iennent en hausse un prix de revient déjà supérieur aux pays voisins.

En ce qui concerne le cas part icul ier des marchés de l 'État,

à réal iser,
I 'absence d'échéancier des crédits soumet le réal isateur du projet à des

continuités dans I 'exécution des projets,
les dif f icultés de trésorerie font suite au règlement souvent tardif  des travaux

réal isés et au coût des concours bancaires.

Ces problèmes sont aggravés par les dif f icultés de gestion de certaines entreprises
et ne pourront être résolus que dans le cadre d'une restructuration de la profession
autour d'entreprises plus performantes et mieux adaptées aux nécessités du marché
loca l .

Le développement de la concurrence constaté depuis 1980, aussi bien du côté
des fournisseurs de matériaux de base que du côté des entreprises de B.T.P., consti tue
déjà un espoi r  pour  une mei l leure maî t r ise des pr ix .  D 'ores et  déjà,  les pet i tes entre-
pr ises de bât iment  recuei l lent  une par t  cro issante du marché.

ACTIVITÉS TERTIAIRES

C O M M E R C E

L'activi té commerciale pour I 'année 1982 s'apprécie dans un contexte inter-
nat ional  dominé par  une in f la t ion de 8o/o (moyenne des 6 pays les p lus industr ia l isés) .
En France,  d 'où nous importons envi ron 55% de nos produi ts ,  on s 'achemine vers
un taux d ' in f la t ion annuel  légèrement  in fér ieur  à 1 O % (9,7 -  9 ,8 %1.

Les entreprises retenues pour I 'enquête commercial isent presque exclusivement
des produits importés et les principaux indicateurs sectoriels qui s'en dégagent doivent
êt re abordés avec prudence:  entre 1981 et  1982,  le  ch i f f re  d 'a f fa i rés-a progressé
de 14,5 o/o, la  va leur  a joutée de g %o, les marges se maintenant  d i f f ic i lement  auia len-
tours de 23 %.

Cependant, l 'act ivi té commerciale s'appréhende mieux en dif férenciant
lu t ion du commerce de déta i l  de cel le  du commerce des b iens d 'équipement .
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C.A.  (m i l l i a rds  de  F ) 1 981 1982 Variat ion
82/81

Al i mentat io n-Bo isso ns 26,2 29,6 + 1 3  o / o

Text i le-Habi l lement 6,4 6,7 +4,7 To

a) Le commerce de détail

Le tableau suivant nous donne la progression des ventes en 1982, pour un
échanti l  lon d'entreprises :

Le commerce de détai l  n'a progressé que de 11 o/o êî valeur en 1982. Plusieurs
facteurs peuvent expl iquer la faiblesse de cette progression :

le blocage des prix instauré en 1982 ne permet pas de répercuter sur les prix
de vente le renchérissement de tous les produits dû à la faiblesse du franc français
et aux ajustements de tari f  des fournisseurs

la concurrence que se l ivrent les points de vente toujours plus nombreux,
exerce une certaine pression sur les prix de vente et engendre le tassement des marges
bénéf icia ires

la stabi l i té en 1982 des salaires de la Fonction Publique,
la  fa ib le consommat ion du mi l ieu rura l  (55o/o de la  populat ion)  qui  set rouve

souvent en dehors du circuit  économique.

Le secteur al imentaire s'est cependant mieux comporté que le secteur "text i le-
habif lement" (respectivement + 13 o/o et + 4,7 o/o ên 1982 par rapport à 1981).

Les prévisions pour l 'année 1983 portent sur une progression de seulement
7-8%; le déblocage des prix pourrait  jouer un effet dissuasif sur le niveau général de
la consommation des ménages.

b) Le commerce des biens d'équipement

Globalement, le commerce des biens d'équipement a progressé de 6 % en valeur
en 1982. Compte tenu du niveau d' inf lat ion, c'est d'une baisse en termes réels qu' i l
s 'agit .

Le tableau suivant nous donne la progression des ventes en 1982, pour un
échanti l  lon d'entreprises :

L'augmentation a concerné surtout les "produits sidérurgiques et matériaux de
construction" (+ 20o/o/19811, secteur qui bénéficie de l 'effort soutenu des part i-
cu l iers  pour  la  construct ion ind iv iduel le .  Le secteur  "quincai l ler ie-out i l lage-machines"
s'est égaf ement bien comporté (+ 1 3,5 yr/ 19811.

Par contre, la vente d'engins de terrassement et de déforestage subit une dimi-
nut ion importante ( -  8 ,4yo en 1982 par  rappor t  à  1981 ) .  Ceci  estdû en par t icu l ier :

.  à la feirte augmentation des prix du matériel d'équipement importé.

. aux dif f icultés de certains secteurs (forêt, B.T.P.) qui entraînent des reports
de décision d'achats et de règlements.

C.A .  (en  m i l l i a rds  de  F ) 1 981 1 982 Variation 82/81

Produits sidérurgiques et Matériaux
de construction 5,5 6,6 + 20 o/o

Ou i nca i l  ler ie-Outi I  lage-Mach ines 11 .1 12,6 +13,5 %o

Eng ins 10,7 9,8 -9,4 0/o



Ap_rès cette contre-performance en 1982, la vente d'engins devrait  s 'améliorer
en 1983,  en ra ison des mesures f iscales pr ises par  le  Gouvernement  en faveur 'du
secteur forestier.

Globalement ,  l 'act iv i té  commerc ia le,  après avoi r  marqué une cer ta ine stagnat ion
en termes réels  en1982,  devra i t  s 'amél iorer  légèrement  en 1993.

c) Quelques caractérist iques du marché de l 'automobile au Gabon

La morosi té  du marché de I 'automobi le  qui  a  débuté en 1981,  n 'a  fa i t  que s 'ac-
cen tuer  en  1982 :6660  véh icu les  vendus  con t re  7  012  en  1981 ,  so i t  une  ba isse 'de  b  %.

Le tableau suivant fait  ressort ir  ta baisse des ventes de tous les types de véhicules
en  1982  :

"  Es t imat ion  D .G.E

Les graphiques de l 'annexe no 6 ret racent  depuis  1977 la  répar t i t ion du marché
automobi le  gabonais par  pays fourn isseur .

.  I ]  apParai t  que la  concurrence japonaise se fa i t  de p lus en p lus for te puisque
les véhicu-l9s_1ap_onais détiennent 80;9 % du marché totaf gabonais én rggZ,-."t i t ié
4O % en 1977. Par contre, les véhicules français qui représËntaien ï 42 o/o du'n.. .rr.Àà
tota l  en 1977,  n 'en représentent  p lus que 13,9 '% ei  1992.

-  €ependant ,  pour  les vo i tures de tour isme uniquement ,  la  par t  du Japon a baissé
en 1982,  comme le montre le  tab leau suivant  :

Es t imat ion  D .G.E

Cet te baisse de 5 points  en 1982de la  par t  des véhicu les japonais dans le  marchédes véhicu les de tour isme est  due à l ' impbr tat ion de ; 'RenaulT 12"  fabr iqueè,  ,ÀTurquie; cette importat ion devrait  cesser en 1983 éi I 'on devrait  voir la i lart oàsJaponais remonter .

LES ACTIVITES DE TRANSPORT

En 1982, les activi tés de transport ont enregistré un sensible ralentissement
en volume dû en part icul ier :

à la baisse du frêt aérien (- 25 %1,
à la  baisse du tonnage col is  ( -  16 %l  et  du nombre de voyageurs ( -  4%) t rans-

TYPES D  E  VÉH ICU IES 1 980 1  9 8 1 1 982 Var iat ion
82/81

Part dans
Total 1982

1983  *

Vo i tu res  de  tou r i sme 3  731 3 503 3 372 3,7% 50,6 % 3 300
Voi tures ut i l i ta i res 2 345 2 876 2 752 -- 4,3 % 41  , 3% 2  710

Poids lourds 345 473 386 - 18,4 % 5,8 0/o 350

Cars 203 160 150 -6 ,3% 2,3 0/o 140

TOTAL VENTES 6 624 7 012 6 660 - 5 o / o 100 6 500

PAYS FOURNISSEUR 1  9 8 1 1982 1gg3  *

-  Japon 85,4 0/o 80,1 % 84,9 %
- France 12,2 0/o "15, 6 % '12,7 0/o

- D ivers 2,4 yo 4,3% 2,4 yo

Tota l  véhicu les du tour isme 1OO o/o 100 % 1OO o/o
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portés par le Transgabonais,
que n'ont pas compensé les résultats encourageants de la cl ientèle
transport aérien l+ 4o/ol et la stabi l i té du traf ic portuaire.

du

Mais compte tenu des augmentations des prix intervenues au cours de l 'année
1982, notamment au niveau du transport aérien, la valeur ajoutée a quelque peu
augmenté (46 mi l l iards contre 41 ,3 en 1981) .  ta  par t  des act iv i tés detranspor t  dans
fe PIB est, quant à el le, demeurée stable aux environs de 4o/o.

a) Routes et transports routiers

Le réseau routier demeure encore insuff isant (densité km/km2:O,02761 malgré
les effons consentis par le Gouvernement dans ce domaine.

En 1981, on dénombrait 7374 km de routes et pistes, dont 603 km de routes
bitumées.

A la  f in82,  on compteT 417 km de routes et  p is tes (so i t  uneévolut ion g lobale
du réseau de + 0,6 %) dont 506 km de routes bitumées (97 km se sont donc dété-
r iorées par rapport à l 'an dernier et ne peuvent plus être considérées comme bi-
tu mées).

Le tableau ci-après donne l 'évolut ion du réseau routier par types de routes au
cours de ces trois dernières années :

Contrairement à l 'année 1981 où l 'accentavait été missur les routes non classées
et f ed routes nationales, en 1982 cet effort est porté sur le développement des routes
secondaires et diverses et sur læ routes locales. Ce développement se fait au détriment
des autres routes (routes non classées et régionales) qui, sans entretien, se dégradent
très vite et changent donc de catégorie.

b) Les transports ferroviaires

' Depuis le 2 janvier 1979, date de la mise en exploitat ion du tronçon Owendo-
N'Djolé'du Transgabonais, les mouvements globaux de personnes et de marchandises
on t  p lus  que  t r i p lé .

Le tableau ci-dessous montre l 'évolut ion du traf ic ferroviaire depuis la
en exploitat ion du premier tronçon :

(  KM) 1 980 1 981 1982 Km réal isés
en 1982

Routes Nationales 2 891 2 927 2 939 + 1 2

Routes Régionales 1 597 1 591 1 543 -48

Routes locales 692 690 787 +97

Routes non classées 828 1 070 932 -  138

Routes secondaires et
d iverses 1074 1 096 1 216 + 12O

TOTAL 7 082 7 374 7 417 +43

Nombre de voyageurs

Tonnage col is (en tonnes)

+33 %
+71 o/o

41 1 308
101  198

Tonnage wagon (en tonnes)
-  dont  bois

Source OCTRA - N,B. Le tonnage n'est pas pondéré par le kilométraç effectué



Ouelques remarques signif icat ives se dégagent de ce tableau :
le nombre de voyageurs transportés, après avoir augmenté régul ièrement

en 1980 et  1981,  d iminue de 4% en 1982.  Dans l 'é tat  actuel  des échanges écono-
miques et tourist iques Librevif le-N'Djolé, les mouvements de personnes plafonnent
toutefo is .  Avec l 'ar r ivée du chemin de fer  à Booué ( janv ier  1983) ,  pu is  à Francevi l le ,
on peut s'attendre à une augmentation prochaine aussi spectaculaire que cel les des
années passées.

(en Francs) 1 ère classe 2ème classe

Tarifs Librevi I  le-N'Djolé 6 450 3 700

Ces tari fs en augmentation de 15o/o sont appl icables depuis le 1 /12/82

le tonnage col is  a baissé en 1982 ( -  16% par  rappor t  à  1981) .  Ledéveloppe-
ment des local i téstraversées par le chemin de fer apporte avec lui un meil leur approvi-
sionnement de cel les-ci,  ce qui l imite d'autant la prat ique des bagages accompajnés.

- :  f  'augmentation du tonnage wagon (+ 33 % entre 81 et 821 s'expl ique par la
fone hausse du tonnage de bois transporté (soit  25 % du total du tonnage wagon, le
reste se par tageant  entre le  c l inker  pour  l 'us ine des c iments de Francevi l le ,  le  fue l ,
les grav i l lons et  l 'autot ranspor t  de l 'OCTRA).

Les investissements de l 'État inscri ts au Budget 1983 pour l 'OCTRA sont de
l 'ordre de 74 mil l iards de francs, soit  en augmentation de 57,5 %opar rapport à 1982
où 47 mil l iards d' investissements ont effect ivement été réal isés.

c) Les ports et les transports maritimes

.. Les transports marit imes sont assurés d'une part par les armements étrangers,
et d'autre part,  par deux sociétés nationales :

.  la Société Nationale de Transports Marit imes (SOIIIATRAM)

.  l a  compagn ie  Na t iona le  de  Nav iga t ion  ln té r ieu re  (c .N . r . )

L'act ivi té de ces deux sociétés a évolué de la façon suivante. On remarque la
forte croissance de la valeur ajoutée qui progresse nettement plus vite que le ciriffre
d'affaires.

En 1982, on ne constate pas d' investissements importants; par contre en , |983,
les investissements de la SONATRAM vont augmenter considérablement avec l 'acqui-
sit ion de deux navires dont le coût est évalué à 5,5 mil l iards de francs. Ces deux
navires supplémentaires lui permettront d'accroître son activi té et de combler ainsi
le défici t  enregistré pendant les trois premières années d'exploitat ion.

ACTIVITÉS PORTUAIRES

Les ports et rades du Gabon sont gérés par un seul organisme d'État, l 'Off ice
des Por ts  et  Rades du Gabon (OPRAG).

'Le 
tableau suivant décri t  les mouvements de marchandises entre le Gabon

et l 'étranger :

(en mi l l iards de F)

42



(Mi l l iers  de tonnes) 1 980 1 981 1982" Variation 82/81
PO RT L/v i l le P/Genti l L /v i l le P/Genti l L /v i l le P/Genti l L /v i l le P/Genti l

Entrées 4Q 177 468 174 538 195 +15  % + 1 2  o / o

Sorties 477 I  619 324 6 526 243 6 524 - 25 o/o -o,o3 0/o

Total par Pon 917 I 796 792 6 700 781 6  719 -1 ,4 0/o +O,3 o/o

TOTAL ANNUEL 10713 7 492 7 500 +O,1 o/o

Source :  OPRAG *Est imat ion  D .G.E .

l l  ressort du tableau ci-dessus que :
l 'évolut ion du volume des entrées est comparable dans chacun des deux

ports avec une activi té trois fois plus dense à Librevi l le qu'à Port-Genti l ,  l iée avant
tout à une plus forte concentrat ion urbaine (200000 habitants à Librevi l le contre
85 000 à Port-Genti l) .

le volume des sort ies est par contre 37 fois plus élevé à Port-Genti l  qu'à
LibrevilLe; ceci provient du fait qu'une grande partie des exportations est effectuée
à Port-Genti l  où est concentrée la plupart des produitsd'exportat ion (bois, pétrole).

le volume des marchandises que nous expédions à l 'extérieur est l0 fois
supérieur à celui que nous importons; cela t ient à la nature des produits concernés :
sont exportées des matières premières, sont importés des produits f inis. Une compa-
raison en valeur serait  donc tout à fait  dif férente,

la  s tagnat ion g lobale du t raf ic  en 1982 ( - r  0 ,1o/o par  rappor t  à  1981)est  due
à la compensation, par la hausse du volume des entrées, de ia baisse du volume
des sorties. La baisse du tonnage des marchandises exportées reflète les aléas de la
conjoncture internationale, tandis que la hausse du volume des marchandises impor-
tées dénote un certain niveau de développement déià atteint et un accroissemeni du
revenu national.

d) Les transports aériens

Le développement accru du traf ic aérien est dû essentiel lement à l ' insuff isance
du réseau routier; pour ceftaines régions, le mouvement des personnes entre la capitale
et l ' intérieur est presque exclusivement effectué par avion. Trois aérodromes de classe
internationale et de nombreuses pistes d'atterr issage dans les provinces font de l ' in-
frastructure aéronautique du Gabon une des plus denses d'Afr ique Noire.

Le traf ic aérien a globalement connu une activi té morose en 1982, sauf en ce
qui concerne le transport commercial,  comme en témoigne le tableau ci-dessous :

TYPE D E
T RANSPO RT 1 980 1 981 1982* Var iat ion

81 /80
Variat ion

82/81

Transport commercial
(Nombre de vols)

48 498 51 875 55 506 +7 o/o +7 o/o

Passagers (Nombre) 688 566 788 283 817 227 +14,5  To +3,7 Yo

Fret (Tonnes) 39 247 37  518 28 138 - 4,4 0/o - 25 o/o

Poste (Tonnes) 668 719 748 +7 ,6 
o/o + 1 4  o / o

*  Es t imat ion  D .G.E .

L'évolut ion n'est pas la même selon le type de transport :
le transport commercial progresse très régul ièrement :

t ro is  ans.

le rythme d'accroissement du mouvement des passagers

+ 7 o/o/an depuis

s'est sensiblement
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ra len t i  en  1982  (+  3 ,7  %oen82 /81  con t re  +  14 ,5%oen 81 /80) .
le  f rê t  est  tou jours en baisse ç25%o en 1982 par  rappor t  à  1981) .  Cedécl in

est dû :
.  au manque de grands travaux ponctuels pouvant occasionner des commandes
rapides de la part des entreprises instal lées au Gabon auprès de leurs fournisseurs
européens.
.  à  l ' impor tat ion de la  v iande qui  n 'est  p lus assurée en tota l i té  par  av ion,  une
par t ie  arr ivant  désormais par  bateau.
.  à  la  for te augmentat ion des tar i fs  aér iens qui  ob l ige les entrepr ises de la  p lace
acheminer  leurs marchandises par  vo ie mar i t ime.

Cette situation est cependant variable suivant les compagnies :

-  L 'act iv i té  des SOCIÉTÉS PRIVÉES n 'a que t rès légèrement  augmenté en 1982
(+ 2 %/1981)  a lors qu 'e l le  s 'é ta i t  for tement  accrue en 1981 .

Di rectement  l ié  à la  conjoncture économique,  le  n iveau de l 'act iv i té  a subi
l ' inf luence de ces deux facteurs essentiels :

.  la  baisse du volume de la  c l ientè le enregis t rée au cours du t ro is ièmetr imestre
1982 ( -  10 %o par  rappor t  au t ro is ième t r imestre 1981) ,

.  l ' ind ice de l 'appréc iat ion du dol lar  par  rappor t  au f ranc qui  a  pesé lourd dans
les prix de revient de 1982.

- AIR GABON a enregistré en 1982 une croissance de son chif fre d'affaires
de 17,8 % (28,4 mi l l iards de f rancs en 1982 contre 24,1 mt l l iards en 1981 ) .

Après quatre années de lourdes charges f inancières l iées aux investissements
de démarrage et  après un résul ta t  d 'explo i ta t ion prat iquement  équi l ibré en 1981,
la  compagnie nat ionale prévoi t ,  pour  1982,  un résul ta t  d 'explo i ta t ion posi t i f .

Un contrat  entre l 'État  e t  la  Compagnie a été s igné f in  1981 : les contra intes
de service public imposées à Al R GABON feront désormais l 'objet de compensations
f inancières (pour  les t ro is  années 1982,  1983 et  1984) .  En contrepar t ie ,  la  compagnie
nationale s'est engagée à poursuivre l 'améliorat ion de sa productivi té dans tous les
domaines possib les.

Le  cap i ta l  d 'A lR  GABON a  récemment  é té  por té  de2  à  6 ,5  m i l l i a rdsde  f rancs ,
la part de l 'État passant de 70 à 75 % et cel le d'Air France baissant de 30 à 25 o/o.

Cependant ,  AIR GABON connai t  encore des d i f f icu l tés f inancières dont  les
causes sont  mul t ip les et  en par t icu l ier  :

les d i f f icu l tés que connai t  par tout  ce type d 'act iv i té ,
la conjoncture internationale très défavorable,
le  fa ib le coef f ic ient  d 'u t i l isat ion des appare i ls ,
l 'augmentation des prix de revient sous l 'effet de la hausse du dol lar et des

pr ix  du carburant .

Malgré cela, les perspectives pour 1983 portent sur un chif fre d'affaires de
30,3 mill iards de francs (+ 6,7 %182l-, conséquence de la forte augmentation des tarifs
aériens prévue pour 1983 et de la mise en place d'un outi l  de gestion perfect ionné
indispensable ( le système de réservation ALPHA 3).

c.A.
(en  m i l l i a rds  de  F r ) 1 980 1 981 1 982

Var iat ion
81 /80

Var iat ion
82/81

Air  Gabon 20,7 24,1 28,4 +16,4 To + 1 7  , 8  T o

Sociétés privées * 4,42 5,4 5,51 +22,2 % + 2 %

"Notre échant i l lon comprend deux entrepr ises
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e) Les auxi l l iaires de transport

Au cours de l 'année 1982, le chif fre d'affaires global des trois grandes unités
du secteur (Comaco, Snat, Sata) a progressé de 11 o/o, passant de 10,5 mil l iards de
f rancs  en  1981  à  11 ,7  m i l l i a rds  en  1982 .

Les perspectives pour 1983 s'annoncent peu favorables, les unités qui évoluent
dans ce secteur étant confrontées aux problèmes suivants :

évolut ion des tari fs d'acconage,
dif f icultés accrues pour le chargement des navires, du fait  du transfert de

l 'act iv i té  des bois  de Por t -Gent i l  sur  L ibrev i l le .  Etant  donné les condi t ions d i f f ic i les
de navigation, les cadences réal isables en rade d'Owendo sont inférieures de moit ié
à cel les obtenues en rade de Port-Genti l .  l l  faut consentir des investissements impor-
tants en barges et remorqueurs pour pal l ier cet handicap.

E L E C T R I C I T É  -  E A U

La Société d 'Energ ie et  d 'Eau du Gabon (S.E.E.G),  soc iété crêée en 1950,
assure la production et la distr ibution d'électr ici té et d'eau sur toute l 'étendue du
terr i toire.

Le chi f f re  d 'a f fa i res a augmenté de 15,5 To en 1982:25 mi l l iards de f rancs en
1982 contre 21 ,6 mi l l iards en 1981.  En 1983,  i l  devra i t  encore s 'accro l t re  d 'envi ron
12%. Le ry thme d 'augmentat ion de la  va leur  a joutée est  du mêmeordreen 1982,  et
devrait  l 'être également en 1983.

Ce fort accroissement du chif fre d'affaires est dû à l 'augmentation du volume
dist r ibué (+ 10 To pour  l 'é lect r ic i té ,  + 11o/o pour  l 'eau) ,  les pr ix  de vente de l 'é lect r ic i té
(85 % du chif fre d'affaires) étant bloqués depuis le début de l 'année 1982, sauf pour
quelques t rès gros c l ients  industr ie ls  qui  bénéf ic ia ient  jusqu'a lors de pr ix  ext rême-
ments bas. Pour ce qui est de l 'eau, les prix de vente ont été bloqués dans les centres
de  I ' i n té r ieu r  un iquement .

a) Electricité

Source  S .E .E .G.  *  Es t imat ion  D .G.E .

Le volume des ventes s'est accru de 10 Yo en 1982 par rapport à 1981, portant le
n iveau à 568 mi l l ions de KWH pour  une product ion de 667 mi l l ions de KWH.

Cependant la demande évolue dif féremment suivant le type de consommateur :

2.4.3.

\

1 979 1 980 1 981 1982 1 983*

Puissance instal lée
( M . V . A .  :  M i l l i o n s  d e
Vo lts Ampères) 262 262 276 276 N.D .

Production nette
(M i l l i ons  KWH) 526,2 556,5 611  ,8 667 725

Vente  (M i l l i ons  KWH) 455 485,3 51 8 ,3 568 625

Parts dans les ventes totales Variat ion en
vofume 82/811 980 1 981 1982

Demande secteur i  ndustr iel 5 0 % 49 o/o 46 o/o +4 o/o

Demande domestique 22 o/o 23% 26% +24 %

Demande P .M.E . 1 4 % 1 5 % 15 o/o +1 o/o

Divers (dont Eclairage Public) 14% 13% 13 o/o + 1 4  o / o

TOTAL VENTES 100 7o 100 % 1OO o/o +1O o /o



La consommation domestique qui correspond à environ un quart des ventes to-
ta les s 'est  accrue en volume de 24 % en 1982 par  rappor t  en 1981;cet te importante
hausse s'expl ique par la poursuite des efforts de densif icat ion des réseaux et les fa-
c i l i tés accordées aux ménages à fa ib le revenu.

Par  contre,  la  quasi -s tagnat ion des demandes du secteur  industr ie l  e t  des PME
ref lè te b ien l 'é tat  de l 'act iv i té  industr ie l le  au Gabon.

b) - Eau

Si les ventes totales ont augmenté de 8 o/o êî 1982 par rapport à 1981, ce sont
les consommations des exploitat ion rurales et de Port-Genti l  (respectivement +24 %
et  + 17 %l  qui  se sont  le  p lus accrues,  la  demande de L ibrev i l le  n 'augmentant  quetrès
lègèrement  (+2 %1.  Ceci  s 'expl ique par  le  nombre cro issant  de local i tés a l imentées à
l ' in tér ieur  du pays et  par  le  fa i t  qu 'une cro issance du nombredes abonnés à L ibrev i l le
n ' impl ique pas forcément  une hausse du volume d is t r ibué ( les nouveaux abonnés qui
se font poser un compteur individuel étaient déjà consommateurs d'eau auparavant
dans les fonta ines publ iques) .

La demande domestique qui représente 62 % de la demande totale, a fortement
augmenté en volume en 1982 (+ 15 To par  rappor t  à  1981) .  Pendant  ce temps,  la
demande du secteur industr iel (dont la part dans les ventes totales est passée de
34,5 %o en 1981 à 30 Yo en 1982)  baissai t  en volume de 8 %.

Les fonta ines publ iques,  quant  à e l les,  ont ,  en 1982,  absorbé un volume d 'eau
supér ieur  de 20 % à celu i  de 1981.  Ceci  correspond au vaste programme d 'adduct ion
d 'eau dans les v i l lages qui  a  démarré en 1982.

c)- Les investissements du secteur Eau-Electr ici té :46% réservés à Poubara2 en 1982.

/

M i l l i o n s  M 3 1 980 1  981 1982 Var iat ion
82/81

83*

Production nette 20,8 23 ,1 25,7 + 1 1  % 28,6

Vente 16 ,3 1 8 , 5 20 +8 o/o 23,5

*  Es t imat ion  D .G.E .

Parts dans les ventes totales Var iat ion en
volume 82/811 980 1 981 1982*

Demande domest ique 59 Yo 5 8 % 62 o/o + 1 5  o / o

Demande secteur  industr ie l 33% 34,5 % 30 %o -8%

Fonta ines Publ iques 7 o/o 7 o/o 7% +2O %

Divers (  Navi res,  e tc . . .  ) 1 % o,5 % 1 o/o

TOTAL VENTES 100 % 100 % 1OO o/o + 8 o / o

( M i l l i a r d s  d e  F ) 1 980 1  981 1982

I nvestissements réa l isés (fonctionnement
S .E .E .G.  - réqu ipement  du  pays ) 4,7 43 11,O37 21 ,449

dont
-  Poubara 2 o,729 6,147 9 ,777

-  Equipement  local i tés de l ' in tér ieur o,397 3,439

46



La mise en service de Poubara2 est prévue, pour le premiergroupe, en novembre
1983 et  pour  le  deuxième en 1984.

L'augmentation de 94 % des investissements réal isés en 1982 par rapport à ceux
réal isés en 1981 exprime la volonté de développer les équipements en vue de répondre
aux extensions futures du réseau.

HOTELLERI  E  ET R ESTAURATION

La reprise dans ce secteur, certaine et régul ière depuis 1978, s'est accélérée
en 1980, comme le montre le tableau des taux moyens d'occupation à Librevi l le
ci-dessous :

2.4.4.

2.4.5.

Le chif fre d'affaires du secteur est
de classe inférieure à trois étoi les n'est
Le chif fre d'affaires ci-dessous prend en
S.N.H e t  l ' hô te l  D ia logue  :

d i f f ic i le  à évaluer  car  la  s i tuat ion des hôte ls
pas saisie par notre enquête de conjoncture.
compte uniquement les unités gérées par la

La capacité d'accueil  est actuel lement de 1 703 chambres pour les grands hôtels
de Librevi l le (en incluant les 200 chambres potentiel les du Sheraton) et pour les hô-
te ls  de l ' in tér ieurdu pays (en exc luant  la  capaci té  d 'accuei l  des hôte ls  de Por t -Gent i l ) .
En 1981,  e l le  éta i t  de 1520 chambres.  Cet te augmentat ion de 12% est  en grande
part ie dûe à la réouverture du Gamba en juin 1982 qui a coi 'ncidé avec une augmen-
tat ion de la cl ientèle de congrès et un léger développement de la cl ientèle tourist ique.

Les investissements de 1982 ont essentiel lement porté sur la réfection de l 'hôtel
Gamba et sur l 'augmentation de la capacité d'accueil  de Port-Genti l  :  en raison des
fêtes de l ' lndépendance, les chambres disponiblessont passées de 300 à 500.

Les perspectives pour 1983 portent sur un chif fre d'affaires supérieur de 10o/o
à celui de l 'année précédente. Mais le secteur r isque de connaître des dif f icultés dans
les années à veni r ,  notamment  :

l 'accroissement de la concurrence à Librevi l le, très forte dans le domaine
de la restauration.

la hausse importante des prix de leurs matières premières.

P A P I E R . E D I T I O N

Le chiffre d'affaires du secteur "papier-édit ion" s'est accru de 22 Yo en 1982, passant
a ins i  de 2,3 mi l l iards de F.  en 1981 à 2,8 mi l l iards en 1982.  Pendant  ce temps,  la
vaf eur ajoutée qui représente 40 % du chif fre d'affaires, a augmenté de 15 o/o.

Ces améliorat ions ont été obtenues malgré la persistance de certains facteurs
défavorables :

insta l lées à l 'extér ieur

- l 'emploi dans le secteur d'une main-d'æuvre étrangère est rendu nécessaire par
la  légère rét icence des nat ionaux aux t ravaux d ' impr imer ie ( t ravai l  de nui t ,  . . . )

le secteur reste presque en total i té tr ibutaire de l 'étranger en matière d' impor-
tat ion du matériel de production, matériel très coûteux dont les prix varient selon les
fluctuations des rnonnaies.
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1 978 1 979 1 980 1 981 Nov. 1982

Taux moyen
(L ib rev i l l e )

55 o/o 58,5 0/o 62% 70 o/o 79,5 0/o

(En  mi l l i a rds  de F ) 1 980 1 981 1982 Variat ion
82/81

Chiffre d'affaires 6 ,1 7,2 8 ,1 +12,5 o/o



2.4.6.

2 .4 .6 .1 .

la  concurrence locale reste assez l imi tée :  malgré la  créat ion d ' impr imer iesde
peti te dimension, l 'offre ne répond pas toujours à une demande croissante et de plus
en p lus ex igeante.

D'où la nécessité d'un gros effort d' investissement qui a déjà été entrepris et qui
se poursuivra pour le matériel d'exploitat ion. Mult ipress qui représente environ les
2/3 de l 'act iv i té  du secteur ,  a  invest i ,  en 1982,850 mi l l ions de f rancs,  dont  336 mi l -
l ions au t i t re  du matér ie l  d 'explo i ta t ion.  Ces sommes qui  vont  encore s 'accroî t re en
1983 11 ,25 mi l l iards de f rancs,  dont  620 mi l l ions pour  le  matér ie l  d 'explo i ta t ion) ,
sont destinées surtout à la modernisation du matériel (photocomposeuse, etc) et à
la diversif icat ion des activi tés (cahiers scolaires, ét iquettes pour emballages et bou-
te i l l es ,  e tc ) .

LES INSTITUTIONS F INANCI  ERES

Les banques

Le Secteur  Bancai re s 'est  enr ich i  en 1982 d 'une nouvel le  Barrque,  ce qui  por te
à douze le  nombre d 'Etabl issements bancai res inscr i ts  en act iv i té  au Gabon.

Cet accroissement du nombre de Banques depuis trois ans, se traduit par une
concurrence vive en matière de col lecte de l 'épargne dont le taux de rémunération
s'est sensiblement élevé ( jusqu'à 15,5 o/o de taux d' intérêt pour certains types de pla-
cements) .

a) Evolution des ressources

De Septembre 1981 à Septembre 1982 les dépôts des part icul iers et des entre-
prises ont progressé de 29 oÂ, s'établ issant à 154,1 mil l iards en Septembre 1982 contre'
119 mi l l iards en Septembre 1981.  Les dépôts à terme ont  davantage bénéf ic ié  de cet-
te hausse l+34,7 %) comme le montre le tableau ci-après :

Globalement, cette progression des ressources locales en 1982, a permis le f i-
nancement du crédit intérieur alors qu'une année auparavant, des apports extérieurs
ont été nécessaires. Le tableau suivant en retrace l 'évolut ion depuis 1979.

DÉPOTS DES PARTICULI  ERS
E T  D E S  E N T R E P R I S E S
(en  mi l l i a rds  de  F )

Sept
1 980

%
du total

Sept
1  981

%
du tota l

Sept
1982

o/o

du tota l

Dépôts à vue 54,9 51 ,4 66,0 55,5 82,7 53,7

Dépôts à terme 51 ,9 48,6 53,0 44,5 71  ,4 46,3

TOTA L 106,8 100 % 119 1OO o/o 154,1 1OO o/o

EVO LUTION D ES
R ESSOU RCES ET D ES
EMPLOIS  LOCAUX
(EN MILL IARDS DE F )

Déc 79 Déc 80 Déc 81 Sept 82

Crédi t  In tér ieur  (crédi t  à
l 'Etat  e t  à  l 'Économie) 114 1 3 6 1 6 6 134

Dépôts intérieurs (à vue et à
terme) 102 134 120 157

Défici t  couvert par des
Ressources extérieu res -12 -2 -46 +23
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b) Les Emplois

Sur le plan des emplois, le volume des crédits bancaires à l 'économie ne pro-
gresse que de 15,7 % contre 19,3 o/o unê année plus tôt;  ce recul traduit en termes
réels, la faiblesse des principaux secteurs f inancés de l 'économie hormis le Secteur
Commercia l  e t  Industr ie l  des b iens de consommat ion qui  enregis t re lu i ,  une pro-
gression en chif fre d'affaires et en rentabi l i té.

Par rapport à l 'ensemble des crédits à l 'économie consentis, la part des crédits
à cour t  terme demeure é lévée d 'une année sur  l 'aut re comme le démontre le tableau
q u i s u i t :

Au cours de cet te même pér iode,  les crédi ts  non réescomptables (C.N.R.)  se
sont accrus en moyenne de 20 %o contre 7 % pour les crédits mobil isables. Ce qui
en Septembre 1982 établ i t  la proport ion des C.N.R. à environ 65 o/o. Ce fort pour-
centage des crédi ts  non réescomptables impl ique d 'une par t ,  une sous ut i l isat ion des
possib i l i tés de ref inancement  à la  BEAC par  les Banques locales et  d 'aut re par t ,  un
taux é levé du coût  du crédi t  ( jusqu'à 20 % d ' in térêt ) .

c) La Production Bancaire

Celle-ci se définit  en gestion comme étant le résultat de l 'act ivi té propre des
Banques en tant qu'organismes col lecteurs d'épargne, dispensateurs de crédits et
prestata ires de services.

De 1979 à 1982,  la  product ion des Banques a connu une cro issance régul ière
passant  de 11 ,2 mi l l iards à16,7 mi l l iards ( résul ta t  prév is ionnel  pour  1982) .

En défa lquant  du tota l  de la  product ion bancai re le  montant  desconsommat ions
intermédiaires (achat des biens et services consommés pour cette production), la va-
leur  a joutée du secteur  Bancai re s 'é tabl i t  en déf  in i t ive en 1982 à 11,8 mi l l iards contre
11  ,4  m i l l i a rds  en  1981  e t  9 ,1  m i l l i a rds  en  1980 .

Les perspectives de développement de l 'act ivi té bancaire sont en part ie l iées à
I 'appl icat ion des mesures de re lance de l 'act iv i té  économique adoptées par  le  gouver-
nement en Octobre 1982.

Les établ issements f inanciers

Sur les huit  actuel lement enregistrés à savoir :
-  La Société Nat ionale d ' lnvest issement  du Gabon (SONADIG)
-  la  Caisse Nat ionale de Crédi t  Rura l  (CNCR)
-  La Société Gabonaise de Par t ic ipat ions et  de Développement  (SOGAPAR)
-  La Société Gabonaise de Financement  et  d 'Expansion (SOGAF INEX)
-  La Société Gabonaise de Crédi t  Automobi le  (SOGACA)
- La Taw International Leasing-Coorporation.
-  La  F inanc iè re  Gabona ise  de  Déve loppement  lmmob i l i e r  (F lGADl )
-  La Société Gabonaise de Crédi t  Bai l  (SOGABAIL)

quatre seulement d'entre eux ont
intervenant dans les domaines suivants:
-  Le Credi t  Bai l  lmmobi l ier
-  Le Crédi t  Bai l  Mobi l ier
- La Prise de participations.

CRÉDIT  AUX
PARTICUL IERS ET
AUX ENTR EPR ISES
(en mi l l ia rds  de F)

1979 %
du tota l

1 980 %
du tota l

1  981 %
du tota l

Sept
82

%
du total

Court terme 73,5 71  ,8 86,6 76 ,1 107 ,O 78 124,8 77 ,8

Moyen et long terme 28,9 28,2 27 ,2 23,9 30,2 22 35,6 22,2

Total 102,4 100 % 1  1 3 , 8 1OO o/o 137 ,2 100 % 160,4 100 %

connu une act iv i té  s ign i f  icat ive en 1982 en



2.4.6.3.

L'act ivi té dans le dornaine du Credit
baisse régul ière d e 4 o/o l '  an.

lmmobi l ier  enregis t re depuis  1980 une

Cette dégradation qui semble paradoxale eu égard à la forte demande observée
dans le secteur de l 'habitat à Librevi l le et Port-Genti l  est imputable essentiel lement
à deux causes :

- pour les Sociétés de Leasing, le coût élevé des ressources locales et extérieuresqui
entrent pour 50 % dans le f  inancement des projets qu'el les agréent.

La formule du Leasing n'est pas encore bien établ ie sur le marché des entreprises
qui pour l ' instant, sont les seules intéressées.

Par contre, le f inancement des achats de biens d'équipement (Crédit Bai l  Mobi-
l ier )  connai t  une évolut ion p lus favorable:  le  vo lume des crédi ts  automobi les d is t r i -
bués est  en augmentat ion de +7,3o/o entre 1981 et  1982;  cet te augmentat ion reste
cependant moins forte que cel le de la période precédente (+27 ,2o/ol.

Le volume des Crédits octroyés pour le Financement du matériel industr iel
et des travaux publics qui s'était  apprécié de +78 %o entre 1980 et 1981 enregistre
cette année une baisse de 29,3o/o.

Dans le domaine des prises de part icipations, le peu de création d'entreprises
nouvetles (80 entreprises créées en 1982 contre 93 en 1981) se traduit par une pro-
gression très légère de la valeur du portefeui l le des Etabl issements f inanciers spécial i-
sés dans les pr ises de par t ic ipat ions au capi ta l  (+2 % entre 1980 et  1981,  +1,8 o/oêt l -

t re  81 et  82) .

Les compagnies d'assurance

Six sociétés sont présentes sur le marché de l 'assurance au Gabon. Leur act ivi té
au cours de l 'exercice 1981-1982 se solde globalement par une progression du chif fr ,a
d 'af fa i res (pr imes net tes d 'annulat ions)  de 14 o/o sensib lement  égale au taux d ' in f la-
t i on .

Cependant, l 'examen des résultats laisse apparaître une dégradation en termes
réels (résultats défici taires pour les grandes sociétés, à peine compensés par les pro-
dui ts  f  inanciers) .  Un cer ta in nombre de facteurs l 'expl iquent :

- la concurrence très vive des sociétés de courtage international.

- l 'évolut ion défavorable du taux de Sinistral i té pour certaines branches (automo-
bi le ,  vo l ,  Responsabi l i té  Civ i le) .

- le blocage des prix sur certaines primes (autos).

- les dépôts auprès des banques et dans l ' immobil ier absorbent l 'essentiel des
sions techniques.

Le tableau ci-après montre la contr ibution relat ive de chaque catégorie de Primes
au chi f f re  d 'a f fa i res g lobal  d 'une année sur  l 'aut re.

EVOLUTION DES PRIMES
(En  M i l l i ons  de  F ) 1 981

Part
relative 1982

Part
relative

Autos 4 370 40,9 4 854 39,6

Responsabi l i té  Civ i le 544 5 , 1 665 5,4

Incendies 1 078 1  0 ,1 1 244 10,2

Spéciaux et divers 1 990 18,7 2 236 18,2

Marit imes et Aviat ions 2 702 25,2 3 244 26,6

Total Primes
vendues reèensées 10 684 1OO o/o 12 243 1OO %o
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Les perspectives sur l 'activité en 1983 sont relativement modérées, le secteur
espère une augmentation de son chif fre d'affaires de 15 Yo consécutive aux dispo-
sit ions d'al lègement f iscal contenues dans la Loi de Finances 1983.

Au total,  la valeur ajoutée nette des Inst i tut ions Financières (Banques, Établas-
sements Financiers et Assurances) s'établ i t  à f in 1982 à 12 mil l iards de F contre
1 1 , 3  m i l l i a r d s  e n  1 9 8 1  .

2 .4 .7 .  AUTRES SERVICES

Sont recensés dans les autres services:

- les services immobil iers
- les services rendus aux entreprises : informatique, jur idique, comptabi l i té, gestion,

services d'ingénieur, d'architectes et services techniques, etc.
- les services rendus aux part icul iers.

Depuis 1980, l 'act ivi té du secteur a évolué comme suit :

et enregistre d'une année sur l 'autre une progression du chif fre d'affaires d'en-
viron 20%, soit  une hausse nettement supérieure à cel le de l 'ensemble de I 'act ivi té qui
s'accro ît d'environ 12 o/o.

Ce secteur reste difficile à cerner car :

- d'une part, les activités sont dispersées au sein d'un centaine d'entreprises, dont
beaucoup sont indépendantes ou non agréées.

- les taux de création et de disparit ion sont part icul ièrement élevés.

en  m i l l i a rds  F . 1 980 1981 1 982

Chiffre d'affaires 47 56 66

Valeur ajoutée 30 35 41
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TABLEAU SYNOPTIOUE - 1982

GRANDEUR 1982 POU RCENTAG E D'AUGMENTATION
/1981

P . l .B .  1  118  m i l l i a rds
- dont 46,8 %o par le Pétrole

+11 ,9 o/o

+ 1 1  , 1  %

I  NVESTISSEMENT PR lVÉ 213,7  mi l l ia rds +9,6 %

INVESTISSEMENT PUBLIC 181  ,8  m i l l i a rds
(y compris OCTRA) +31 ,8 To

coNsoMMATlON PRIVÉE 330,2  mi l l ia rds + 1 1  , 7  % o

CONSOMMATION PUBLIOUE 149,3  mi l l ia rds +7 ,3%

DEMANDE INTERIEU RE 876  m i l l i a rds
(y compris stocks) + 12,5 o/o

RECETTES PROPRES 463,1  mi l l ia rds

DEPENSES BUDG ETAI  RES 457,2  mi l l ia rds

MASSE MONETAIRE 178,6  mi l l ia rds +14 ,9  To

COMMERCE EXTERIEUR:
-- taux de couverture :272o/o
- balance commerciale ; +428,3 mil l iards

+4,2 o/o

+ 1 6  o / o

E M P L O I
+7 ,6 Yo

SALAIRES
- SMIG + indemnité de sujét ion
nationale : +25 o/o
- Réaiustements des salaires horaires
dans le secteur privé

PRIX
- détail
- gros

+ 12o/o
+ 14o/o
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ORIGINE DU P IB  PAR SECTEUR D 'ACTIV ITE
(mi l l ia rds  de F)

Valeur aioutée des secteursVar iat ion annuel le% Pourcentaqe du PIB
1 980 1 981 1982 81/80 82/81 1 980 1 981 1982

Pét ro le  (1 ) 412,7 470,8 s23 + 14,1 +11 ,1 46,4 47,1 46,8

Agriculture 41,3 45,7 52 + 10,6 +  13 ,8 4,6 4,6 4,6

Exploitat ion forest. 20 18 19,8 -  10 + 1 0 2,2 1 ,8 1 ,8

Mines 41 ,8 38,1 35,2 - 8,9 -7 ,6 4,7 3,8 3,1

Industr ies du bois 14,5 12,5 14,3 -  13,8 +14 ,4 1 ,6 1 ,3 1 ,3

Raf f inage Ql 3,8 3,0 3,9 -21 +30 o,4 0,3 0,3

Ind. de transformat. 22,2 26 31 ,3 +17 ,1 +20,4 2,5 2,6 2,8

B.T.P. 54 59,7 78,7 + 10,6 +31 ,8 6 ,1 6,0 7,O

Commerce 49 57 62,2 -r 16,3 + 9 , 1 5,5 5,7 5,6

Transport 35,5 41 ,3 46,0 +  16 ,3 +11 ,4 4,0 4,1 4 ,1

Electr ici té, Eau 13,2 15 17 +  13 ,6 + 13,3 1 ,5 1 ,5 1 ,5

Services 29,3 35 41 + 19,4 +17 ,1 3,3 3,5 3,7

Divers (3) 19,3 25 29,6 +29,5 + 14,4 2,2 2,5 2,6

SOUS TOTAL E.N.F. 756,6 847 ,1 953 +12 + 12,5 85 84,8 85,2

Inst. Financières 10,9 11 ,3 12 +3 ,7 +6,2 1 ,2 1 ,1 1 ,1

Ménages 2 ,1 2,5 3 + 1 9 +20 o,2 0,3 0,3

Administrat ions 63,8 74 80 + 1 6 +8 ,1 7,2 7,4 7,2

Taxes sur importat. 57 64 70 + 12,3 +9,4 6,4 6,4 6,2

PIB TOTAL 890,4 998,9 1118 + 12,2 +  1 1 , 9 100 100 100

(1) :  Exploi tat ion pétro l ière +recherche
(2) : Optique sectorielle
(3) : Servicesde réparation, postes et télécommunications, hôtels rlestaurants.
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1- PRODUIT INTERIEUR BRT'T

Le produ i t  i n té r ieu r  b ru t  passede998 ,9  m i l l i a rds  de  F  en  1981  à  1 .118  mi l l i a rds
de F en 1982,  so i t  une augmentat ion nominale de 11 ,9 %.

La dif férence entre les prévisions du précedent tableau de bord et les données
actuel les prov ient  en grande par t ie  d 'une réévaluat ion du PIB à par t i r  de l 'année 1980,
dûe à une amél iorat ion de l ' in format ion au n iveau de la  comptabi l i té  nat ionale.

Entre 1978 et  1982,  le  taux de cro issance nominale annuel  moyen est  de 20%
alors que le  Plan Intér imaire de Développement  prévoyai t  15,8%.

LES RESSOURCES DU P. I .B .

La valeur  a joutée des entrepr ises non f inancières passe de847,1 mi l l iards de F
en 1981 à 953 mil l iards de F en 1982, soit  urre augmentation de 12,5 o/o êt l  1982
con t re  12  % en  1981  .

Une répani t ion du PIB en t ro is  groupes d 'act iv i tés :  pét ro le,  hors pétro le et  ser-
v ices adminis t rat i fs  +taxes sur  importat ions donne une idée de l 'évolut ion de chaque
type d'act ivi té.

1 . 1 . 1 .

En 1982, contrairement aux années précédentes, la croissance nominale est
approximativement la même pour les secteurs pétrol ier et hors pétrole.

L E  S E C T E U R  P É T R O L I E R

La valeur  a joutée de ce secteur  at te int  470,8 mi l l iards de F en 1981 et  523
mi l l iards en 1982.  El le  augmente de 11 ,1 %o en 1982 contre 14,1 o/o en 1981.

L 'évolut ion du PIB pétro l ier  en 1982 est  dûe pr inc ipalement  à ce l ledu taux de
change du dol lar  qui  passe de 286,50 F au 15 Décembre 1981 à 346,67 F au 15
Décembre 1982,  a lors que la  product ion de pétro le brut  n 'augmente que de71 .000
tonnes,  so i t  0 ,9 %.

Lesec teur  pé t ro l i e r  rep résen te  47 ,1% du  P IB  en  1981  e t46 ,8  %du P IB  en  1982 .

LES AUTRES SECTEURS

La rubrique "autres secteurs" regroupe l 'ensemble des activi tés marchandes hors
pétrole, les inst i tut ions f inancières et les ménages.

La valeur  a joutée de cet te rubr ique passe de 390,1 mi l l iards de F en 1981 à 445
mi l f  iards de F en 1982,  so i t  une cro issance nominale de 14,1 %o en 1982 contre 9,3 %
l'année précédente. La forte croissance observée en 1982 provient de l ' important
accroissement des B.T.P. et du fait  que tous les secteurs autres que les mines ont
enregistré en 1982 une progression de leur valeur aioutée.

1  .1 .

V E N T I L A T I O N  D U  P I B  P A R
O R lG  I  N  E  (en  m i l l i a rds  de  F )

Valeur aioutée oar secteur Var ia t ion  annue l le Pourcentaqe du PIB
1 980 1 981 1982 81 /80 82/81 1 980 1 981 1982

Secteur Pétrol ier 412,7 470,8 523 14,1 1 1  , 1 46,4 4 7 , 1 46,8

Adm +taxes s/ lmport 120,8 138 150 14,2 8,7 13 ,6 13 ,8 13,4

Autres secteurs 356,9 390,1 445 9,3 14,1 40,0 39,1 39,8

ÏOTAL P IB 890,4 998,9 1 1 1 8 12,2 1 1 , 9 100 100 100

1 .1 .2
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1  . 1 . 3 .

On observe les évolut ions suivantes,  en vaf  eur  a joutée,  pour  les secteurs d 'act iv i té :

-  l es  B .T .P .  passen t  de  59 ,7  m i l l i a rds  en  1981  à78 ,7  m i l l i a rds  en  1982 ,  so i t  une  p ro -
gress ion de 31,8o/o en 1982 contre 10,6 %o I 'annêe précédente.

-  les industr ies de t ransformat ion passent  de 26 mi l l iards de F en 1981 à 31,3
l iards en 1982,  so i t  une augmentat ion de 20,4 % contre 17 ,1 % en 1981 .

-  l e  c o m m e r c e  p a s s e  d e 5 7  m i l l i a r d s d e  F  e n  1 9 8 1  à 6 2 , 2  m i l l i a r d s d e  F  e n  1 9 8 2 , s o i t
un accro issement  de 9,1 %o en 1982 contre 17 o/o en 1981.

-  l ' exp lo i ta t ion  fo res t iè re  passe  de  18  m i l l i a rds  de  F  en  1981  à  19 ,8  m i l l i a rds  de  F  en
1982 ,  so i t  une  c ro issance  de  10  %o en  1982  con t re  une  d im inu t ion  de  1O % en  1981 .

-  les mines passent  de 38,1 mi l l iards de F en 1981 à 35,2 mi l l iards de F en 1982,  so i t
une  d im inu t ion  de  7  ,6  % en  1982 ;  en  1981  ce t te  d im inu t ion  é ta i t  de  8 ,9  %

LES SERVICES ADMINISTRATIFS ET LES TAXES SUR IMPORTATIONS.

La  va leur  a jou tée  de  ce t te  rub r ique  passe  de  138  mi l l i a rds  de  F  en  1981  à  150
mi l l i a rds  de  F  en  1982 ,  so i t  une  p rogress ion  de  8 ,7  % con t re  14 ,2% l ' année  p récéden-
te.  En 1982,  cet te progress ion est  moins rapide que cel ledes autres act iv i tés analysées
ci -dessus,  e l le  t radui t  la  fa ib le augmentat ion des sala i res d is t r ibués dans l 'admin is t ra-
t ion et  la  s tabi l i té  du volume des importat ions.
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ÉVOLUTION ET  ORIGINE DU P IB
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1.2 . LES EMPLOIS DU P. I .B .

Les ressources de l 'économie const i tuées par  le  produi t  in tér ieur  brut  e t  les
importat ions permet tent  de sat is fa i re la  demande in tér ieure (consommat ion,  invest is-
sement  et  var ia t ion de stocks)  et  la  demande extér ieure (expor tat ions) .

On obt ient  la  répar t i t ion su ivante entre la  demande in tér ieure et  les expor tat ions
nettes de biens et services non facteurs :

E M P L O I S  D U  P .  I .  B .

V a l e u r  e n  m i l l i a r d s Var ia t ion  % Pourcenage du TOTAL
1 980 1  981 1982 81 /80 82/81 1 980 1 e81 |  1e82

Demande in tér ieure 655,4 775 ,7 876 + 16,7 + 12,5 7 3,6 77,7 78,4

Exportat ion nettes de b/s
non facteurs 235 223,2 242 -5 +8 ,4 26,4 22,3 21  ,6

TOTAL P . I .B . . 990,4 998,9 1118 + 12,2 +  11 ,9 100 100 100

V a l e u r  e n  m i l l i a r d s  d e  F Var iat ion % Pourcentaqe P. l . B .
1 980 1 981 1 982 81 /80 82/81 1 980 1 981 1982

P .  t .  B . 890,4 998,9 1  1  18 ,0 + 12,2 - r  1  1 ,9 100 100 100

Consommat io n 378,7 434,8 479,5 -+ 14,8 +  10 ,3 42,5 43,6 42,9

- Privée 268 295,7 330,2 +  10 ,3 +11 ,7 30,1 29,6 29,5

-  Pub l ique 110,7 139 ,1 149,3 +25,6 +7  ,3 12,4 1 4 13,4

Investissement 244,7 332,9 395,5 r36 +  18 ,8 27 ,5 33,3 35,4

- Privé 149 1 9 5 213,7 + 30,1 - r9 ,6 16,7 1 9 , 5 1 9 , 1

-  Publ ic  - rOctra 95,7 137,9 181  ,8 +  44 ,1 -r  31 ,8 10 ,8 13 ,8 16 ,3

Var iat ion de stocks 32 8 1 3,6 0,8 0 ,1

Demande intérieure 655,4 775,7 876 + 16,7 + 12,5 7 3,6 77,7 78,4

Exportat ions nettes de b/s.n.f. 235 223,2 242 - 5 +8 ,4 26,4 22,3 2'1 ,6

Expor t  F.O.B. 534,8 597,8 676,3 +  1 1 , 8 +  1 3 , 1 60,1 59,8 60,5

lmpor t  F .  O .  B . 17  4 ,9 228,6 248 + 30,7 + 8,5 1 9 ,6 22,9 22,2

Services Nets lmportés 124,9 146 186,3 +9,9 +17 ,1 14,O 14,6 16,7
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1  . 2 .1 .

1 .2 .2 .

LA CONSOMMATION

La consommation
mi l l iards de F en 1982,  so i t
dente.

f ina le passe de 434,8 mi l l iards de
une augmentat ion de 10,3 % contre

F .  en  1981  à  479 ,5
14,8 To l'année précé-

t

I
t

La consommat ion pr ivée at te int  295,7 mi l l iards de F en 1981,  et  330,2
l iards de F en 1982;  e l le  augmente de 1 1 ,7  To en 1982 contre 10,3 To en 1981 .

-  La  consommat ion  pub l ique  passede  139 ,1  m i l l i a rdsde  F  en  1981  à  149 ,3  m i l -
l iards de F en 1982,  so i t  une progress ion de7,3 o/o.  Comparée à la  for te progress ion
de 25 % de l 'année précédente,  e l le  se s tabi l ise du fa i t  d 'un mei l leur  contrô le des
dépenses de biens et services et de la l imitat ion des intégrations nouvelles dans la
Fonct ion Publ ique.

LES I NVEST ISSEM ENTS

L'ensemble des invest issements publ ics et  pr ivés:  332,9 mi l l iards en 1981,
395,5 mil l iards en 1982, progresse de 18,8 Yo en 1982 contre 36 o/o l 'année précédente.

Les invest issements pr ivés passent  de 195 mi l l iards de F en 1981 à213,7 mi l -
f  iards de F en 1982,  so i t  une progress iondeg,6% contre30,1 Tol 'années p. récédente.
l ls  représenta ient  56,6 %du tota l  des invest issements en 1981 et  n 'en const i tuent  p lus
que 54 To en 1982.

Les investissements publ ics (y compris OCTRA) passent de 137,9 mil l iards de
F en 1981 à 181 ,8 mi l l iards en 1982,  so i t  une progress jgn de 31 ,8% con^tre 44,1 o/o

l 'année précédente.  l l  représentent  13,8o/o du P. l .B.  en 1981 et  16,3 o/o êt l  1982-

Le tableau suivant sépare les investissements de I 'OCTRA du reste des investisse-
ments des Ad min istrat ions.

Va leur  en  m i l l i a rds Variat ion % Pourcentaqe du Total
1 980 1 981 ,'1982 81 i  80 82181 1 980 1 981 1 982

Consommation privée 268 295,7 330,2 +  10 ,3 +11 ,7 70,8 68,0 68,9

Consommat ion publ ique 110,7 139 ,1 149,3 +25,6 +7  ,3 29,2 32,O 3 1 , 1

TOTAL 378,7 434,8 47 9,5 + 14,8 10,3 100 100 100

Va leur  en  m i l l i a rds  de  F Var iat ion % Pourcentaqe du Total
1 980 1 981 1 982 81/80 82181 1 980 1  9 8 1 1982

lnvestissement privé 149 195 213,7 + 30,1 +9,6 60,9 58,6 54,O

Investissement publ ic 95,7 137 ,9 181  ,8 + 44,1 +31 ,8 39,1 41 ,4 46,0

TOTA L 244,7 332,9 395,5 +36 + 18,8 100 100 100

Va leur  en  m i l l i a rds Var iat ion % Pourcentaqe du Total
1 980 1 981 1982 81/80 82181 1 980 1 981 1982

lnvestissement des
Ad ministrat ions 66 98,7 134 ,8 +49,6 Yo+36,5 Tn 69,0 7 " 1 , 6 74

OCTRA 29,7 39,2 47 +32 o/o +20 o/o 31 ,0 28,4 26

TOTAL 95,7 137 ,9 181  ,8 + 44,1 31 ,8 100 100 100



1.2.3 . LE SOLDE DU COMMERCE EXTERIEUR

...- Lqt exportations nettes de biens et services non facteurs progressent de 223,2
mi f  l iards de F en 1981 à242 mi l l iardsde F en 1982,soi t+8,4 Yoênig8Zcontre -5o/o
e n  1 9 8 1 .

L'évolution de ce solde en 1982 s'explique par :
- une faible croissance des importat ions par rapport à l 'année lg8l .
-  une-augmentation.des exportat ions plus forte qu'en 1981, dûe en grande part ie à
l 'appréciat ion du dol lar.
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2- LE BUDGET DE L'ETAT

L'excédent global du budget de l 'Etat pour ses opérations courantes hors em-
prunts continue de croître comme par le passé, mais à un rythme plus lent :  98,1 mil-
l iards en 1982,94,4 mi l l iards en 1981,  65 mi l l iards en 1980.  Le tota l  des recet tes
ordinaires qui était  de 4O8,2 mil l iards en 1981 est passé à 463,1 mil l iards en 1982 et
représente 43 % du PlB.

De même les dépenses hors remboursement d'emprunts qui étaient de 313,8
mi l l iards en 1981,  at te ignent  365 mi l l iards en 1982,  so i t  34 % du PlB.

Cet excédent des recettes sur les dépenses a permis la poursuite d'une pol i t ique
de faible recours aux emprunts extérieurs. En 1982, les emprunts ont été sensible-
ment  du même niveau qu 'en 1981 :  19,6 mi l l iards contre 18,2 mi l l iards.

Le tableau ci:dessous venti le le budget de l 'Etat en recettes et en dépenses depuis
1  979 :

SOLDES DES OPÉRATIONS BUDGETAIRES
(en mi l l ia rds  de F)

1 979 1 980 1 981 1982 *

RECETTES ORDINAI  RES
- Pétrole 129,8 187 ,3 271 ,5 308,5

- Autres 1 08,1 122,8 136,7 154,6

Total 237 ,9 31  0 ,1 408,2 463,1

DEPENSES HORS REMBOU RSEMENTS
D 'EMPRUNT:
- Courantes 130,2 149 179,6 189,6

Dont :
. Dépense de fonctionnement 88,8 109,9 138,1 150,8

lntérêts 41 ,4 39,1 41,5 38,8

- lnvestissements 7 4,9 96,1 134,2 175,4

Total 205,1 245,1 313,8 365

EPARGNE BUDG ETAIR  E 32,8 65 94,4 98,1

R E MBOU RSEMENTS D'EMPR UNTS 92,3 89 ",o1 ,4 92,2

NOUVEAUX EMPRUNTS 64,7 33,9 18,2 19,6

TRESORERIE +5,2 +9,9 +11  , 2 +25,5

* Prévision
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2.1 .

2 .1 .1 .

2 .1 .2 .

ÉVOLUTION D ES RESSOU RCES

Le budget 1981 a été exécuté en recettes ordinaires à 408,2 mil l iards. Les
prévisions pour 1982 sont de 463,1 mil l iards. L'exécution du budget est supérieure
à  la  Lo i  de  F inances  in i t i a le  de '18 ,7  m i l l i a rds  en  1981  e t27 ,3  m i l l i a rds  en  1982 .
Ces écarts proviennent de la progression, en cours d'éxécution du budget, des re-
cet tes pétro l ières (+ 13,5 mi l l iards en 1981 ,  +25,5 mi l l iards en 1982)  et  d 'une lé-
gère augmentat ion des recet tes hors pétro le :  +5,2 mi l l iards en 1981 ,  + 1,8 mi l -
l i a rds  en  1982 .

LES RESSOURCES PÉTROLI  ERES

La part relative des recettes pétrolières est stable. Elle n'a guère évolué par rap-
port à 1981 : soit 66,5 o/o ên 1981, 66,6 o/o en 1982 des recettes ordinaires.

En effet,  la baisse du prix du pétrole enregistrée sur le marché international et
le  maint ien du même niveau de product ion nat ionale qu 'en 1981,  compensés par  la
hausse continue du cours du dol lar, expl iquent la faible croissance des recettes pétro-
l ières :  +13% en 1982 contre respect ivement  +44%o eL+45 o/oen 1981 et  1980)  et
leur stabi l i té dans les recettes totales.

Le tableau ci-dessous retrace le détai l  des recettes pétrol ières et leur évolut ion depuis
1 979.

LES RESSOURCES HORS PÉTROLE

Les ressources hors pétrole qui passent de 136,7 mil l iards en 1981 à 154,6
mi l l iards en 1982,  augmentent  de 13 o/o.

a) Les principales recettes qui sont d'ai l leurs des recettes f iscales sont les suivantes :

les recettes douanières représentent 50 % des recettes hors pétrole. Elles ont
augmenté de 1 1 % par rapport à 1981 .

- la taxe sur le chif fre d'affaires (TCA) consti tue 11 o/o du total;  el le progresse
de21 To par  rappor t  à  1981 .

- l ' impôt sur les sociétés (8 % du total) ne croît que de2,4o/o pâr rapport à
1981;  cet te fa ib le cro issance est  due à une baisse importante de l ' impôt  sur  les bénéf i -
ces des sociétés minières (, |981 a été part icul ièrement maussade sur la marché inter-
nat ional ) .  L ' impôt  sur  le  bénéf ice hors mines par  contre croî t  de26o/o,cêquiconf i rme
la repr ise amorcée en 1981.

l ' IRPP salarié et la taxe complémentaire qui sont des taxes versées par les
salariésdu secteur publ ic et privé consti tuent 6,6 o/odu total et s 'accroîssent de19o/o.

- la taxe sur les salaires, versement forfaitaire à la charge des employeurs (dont
fe taux est f ixé pour 1982 à7 % des traitements, salaires et indemnités) représente
5,5 To des recettes hors pétrole.

Cette taxe, ref let de l 'évolut ion de la masse salariale et par la même du niveau de
f 'emploi,  a augmenté de 25 o/o; cette forte progression est dûe essentiel lement à la
forte augmentation des salaires enregistrée en janvier et février 1982 dans le secteur
privé.

(  en  m i l l i a rds  de  F ) 1 979 1 980 1 981 1982

lmpôt sur les sociétés pétrol ières 73,7 99,2 174,1 183,7

Redevances 52,7 81  , 1 90,5 117 ,5

Dividendes 4,4 7 6,9 7,5

Total Recettes pétrol ières 130,8 187 ,3 271 ,5 308,7
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2.2.

2 .2 .1 .

2.2.2.

Le tableau ci-dessous retrace le détai l  de certaines taxes depuis 1979.

(en  m i l l i ons  de F ) 1 979 1 980 1 981 1982 *

Droi ts  de Douane 49742 63 240 69 509 77 000

Taxe sur chiffre d'affaires 10 289 11503 14 837 18 000

IRPP Sa la r ié
Taxe complémentairg

7 049 I 030 I 678 10 380

Taxe forfaitaire sur les
sa la ires 3 909 5 290 6 807 I 500

*Prévisions

b) Les recettes non fiscales ne représentent que 5,7 % du total des recettes hors
pétro le.  E l les s 'é lèvent  à 8.900 mi l l ions pour  1982 contre 9.300 en 1981 ,  so i t  une
baisse de -  4 ,3 To.  Cet te d iminut ion s 'expl ique par  !a  baissedes redevances min ières
et forestières (- 20,8 o/o pàr rapport à 1981 ) dûe à la morosité de ces marchés.

ÉVOLUTION DES DÉPENSES

Les dépenses du budget atteignent 457,2 mil l iards en 1982 et se dif fusent
comme sui t  dans l 'économie:

- 87 ,4 mil l iards pour les ménages
- 236,1 mil l iards pour les entreprises

133,7 mi l l iards dont  une grande par t ie  est  v i rée à l 'extér ieur  sous forme de
remboursement de la dette et de contr ibutions aux organisrnes internationaux.

La progression des dépenses du budget de l 'Etat en 1982 est de STopar rapport
à 1981 .  L 'écar t  ent re la  réal isat ion de 1982 et  la  Loi  de Finances in i t ia le  est  de 3,7
mil l iards. Ce dépassement est dû principalement à la revalorisation de la dette suite à
la hausse du cours du dol lar .

LA DETTE

Le remboursement de la dette ( intérêt +capital) atteint en 1982, 131 mil l iards
de Francs, soit  28,6 % des dépenses et 12 % du PIB contr.e 33 % des dépenses et 15 o/o
d u  P I B  e n  1 9 8 1  .

La réduct ion de l 'encours de la  det te se poursui tdonc;  i l  n 'est  p lus que de294,6
mi l f  iards de F au 31 112182.

l l  faut noter également que le remboursement en intérêt et capital quiavait été
in i t ia lement  prévu à 120 mi l l iards par  la  Loi  de F. inances 1982 s 'é lève f ina lement  à
1 3 1  m i l l i a r d s .

LE FONCTIONNEMENT

Contrairement aux années antérieures, les dépenses de fonctionnement, tranferts
et interventions compris, se sont stabi l isées. El les nlévoluent que de + 9 % contre
+25,6 Yo en 1 981 et + 23,7 o/o êr1 1 980.

Elles seront réal isées en quasi conformité avec la Loi de Finances init iale: 15O,7
mil l iards contre 150,8. Les dépenses de solde qui sont inférieures au niveau budgété
compensent la progression des autres dépenses de fonctionnement.

. Les dépenses de solde s'élèvent à 65 milliards et progressent de '14 % par
rapport à 1981. La croissance moyenne annuelle entre 1975 et 1981 était  de 22 %.

. L.es dépenses de biens et seruices et de main d'æuvre non permanente progres-
sent de 3 % par rapport à 1981, et consti tuent44 % desdépenses de fonctionnement
contre 47 % en 1981.



. Les transferts et interventions qui regroupent les opérations relatives aux
bourses d'enseignement, aux subventions et soutiens, aux cotisations internationales
et  aux secours passent  de 16,6 mi l l iards en 1981 à 19,3 mi l l iards en 1982,  so i t  une
augmentat ion de 16 %.

2.2.3.  LES INVESTISSEMENTS

Les dépenses d' investissements dont les dotat ions s'accroissent régul ièrement
depuis quelques années,  se sont  é levées à 134,2 mi l l iards en 1981 et  175,4 mi l l iards
en 1982.  Rapportées au P. l .B. ,  les réal isat ions représentent  :

1  1 ,5  o/o du P. l .B.  en 1980
1 4 %  d u  P . l . B .  e n  1 9 8 1
16% du  P . l .B .  en  1982 .
Par rapport au budget total,  la part des Investissements réal isés a été la suivante :
28,7 % en 1980
31 ,7 To en 1 981
38% en  1982 .

Le tableau ci-dessous retrace la structure des investissements par secteur pour
l 'exercice en cours, hors engagements extérieurs.

N.B. :  L'annexe No 10 détait lera lels investissements par secteur en dotat ion et en réa-
f isat ion pour les années 1981 - 1982.

La part des investissements au profi t  du secteur producti f  reste stable dans la
structure des budgets des 3 dernières années. Cependant leur valeur augmente très
sensibf ement: +55 %o en 1981 eT +27 o/o êî 1982, ce qui traduit la volonté du gouver-
nement  de d ivers i f ier  l 'économietout  en maintenant  cesdépenses à un n iveau compa-
t ible avec la capacité d'absorption réel le du pays.

Les investissements sociaux par contre ont fortement évolué depuis 1980, et
occupent le 2ème rang dans la structure du budget 1982,derrière les infrastructures,
toujours priori té des priori tés, qui absorbent près de 60 % du budget d' investissement
chaque année.

Les investissements d'équipement administratif et autres se stabilisent en 1982;
ifs ne représentent plus que 1 4 % de la structure du budget d' investissement, contre
17 et  18 o/o en 1 980 et  1981 .

I N V E S T I S S E M E N T S
( e n  m i l l i o n s  d e  F ) 1 980 % 1 981 % 1982 o/o

Variat ion
81 /80

Variat ior
82/81

Secteur producti f 8 828 10 13  655 10 17  374 10 + 5 5  % -r27 o/o

Inf rastructures 51 698 61 73 526 56 99 686 58 +42 o/o +35 %

Services sociaux 7 396 I 14  577 11 25 640 15 +97 o/o +76%

Etudes et Recherches 792 1 920 1 1 870 "l + 16 o/o + 1 O 3  %

Part ic ipat ion 1 290 2 4 685 4 2 600 2 +263 o/o - 44 o/o

Equipements adminis-
tratifs et autres 14 452 17 24 014 18 24 275. 14 +66  % + " 1  %

TOTAL 84 456 100 131 377 100 171 445 100 +56 o/o +3O %
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VENTILATION DES RESSOU RCES ET DES DÉPENSES BUDGETAI  RES

RECETTES
PETRO.
LIERÊS
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3- LA MONNAIE ET LE CREDIT

Le comportement des agrégats monétaires en 1982 a été influencé par :

les mouvement errat iques des taux d' intérêt et de change sur les marchés interna-
t ionaux.
- la très forte appréciat ion du dol lar US par rapport au Franc qui a eu deux effets
principaux : l 'un négati f  d'alourdissement du service de la dette, I 'autre posit i f  de
consolidation de nos avoirs extérieurs.
- l 'évolut ion de l 'act ivi té économique interne et externe.

On note par conséquent :

. Du point de vue des Ressources :
- Une nette progression de la monnaie f iduciaire.
- Un accroissement moins sensible des dépôts à vue et à terme.
- Un dégonflement des ressources extra-monétaires.

. Du point de vue des Contreparties:
- Une augmentation relat ivement modérée des crédits à l 'économie.
- Une poursuite manifeste du désengagement de l'Etat vis à vis du système
Bancai re.
- Une forte posit ion des avoirs extérieurs nets.

L'analyse sectoriel le des crédits à l 'économie laisse apparaître une faiblesse dans
le f inancement des investissements producti fs.
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SITUATION MON ETAI  RE D 'ENSEMBLE

R ESSOU RCES DU SYSTEM E
MONETAIRE (en  m i l l i a rds  de  F  )

J u i n
1 980

J  u i n
1  981

J  u i n
1982

Variat ion
Juin 82/
Ju in  81

J  u  i l l e t
1982

DISPON IB  I  L ITES MON ETAI  RES
MONNAIE  F IDUCIA IRE
MONNAIE  SCRIPTURALE

82,7
31 ,3
51  ,4

101 ,2
33,0
68,2

1  15 ,9
39,4
7 6,5

+14 ,5  %o
+ 1 9 , 4 % o
+ 1 2 , 2  %

1  18 ,5
40,7
77 ,8

OUASI -MONNAIE
(DEPOTS TERME) 60,9 54,3 62,7 +"15,5 %o 63,5

SOUS TOTAL MASSE MON ETAI R E 143,6 155 ,5 178 ,6 +14,9  o /o 1 82,0

AUTRES RESSOURCES
EXTRA MONETAIRES 15 ,9 22,6 1 7 , O - 24,9 % 32,5

TOTA L RESSOU RCES
MON ETAI R ES 159,5 178,1 195 ,6 +9,8 To 214,5

CONTREPARTI  ES  DU SYSTEME
MONETAIRE (en  m i l l i a rds  de  F . )

J  u i n
1 980

J u  i n
1  981

J  u i n
1982

Variat ion
Juin 821
Ju in  81

Ju  i l l e t
1982

REDIT  A  L 'ECONOMIE 125,9 153,7 164,6 +7  ,1  To 176,1

REDIT A L 'ETAT +22 ,1 -  24 ,1 - 59,0 +144,8 % - 68,6

SOUS TOTAL  CREDIT  INTÉR IEUR 148,O 129,6 105,6 - 18,50/o 107 ,5

AVOIRS EXTÉRIEURS NETS +  1 1 , 5 + 48,5 +90,0 +85,6 % 107

TOTAL CONTREPARTIES 159,5 178,1 195,6 -+9,8 o/o 214,5



E N  M I L L I A R D S DE F Ju in  80 Ju in  81 Ju in  82 Sept 82

Crédi t  à  l 'Économie
Quasi  Monnaie

125,9
60,9

153,7
53,3

164,6
62,7

192,3
7 4,9

Taux de Couverture 48 o/o 35 o/o 38% 39%

Poids dans les ressources (M2) 42 o/o 35 o/o 35 o/o 37 ,6 0/o

3.1 .

3 . 1  . 1 .

LES RESSOURCES DU SYSTEME MONETAIRE

LA MASSE MONÉTAIRE (M2)

Du 30 ju in  1981 au 30 ju in  1982, la  masse monéta i re s 'accroî t  de 14,9 o/o,pâS-
sant  de 155,5 mi l l iards de Francs à 178,6 mi l l iards;  une annéeauparavant  à la  même
période, la progression n'avait été que de8,3o/o.

L 'évolut ion comparée masse monéta i re /P lB montre un taux de progress ion
sensib lement  ident ique comme cela appara i t  sur  le  graphique de la  page c i -contre.

L'évolut ion de chacune des composantes de M2 a été la suivante :

-  La  Monna ie  F iduc ia i re :e l l e  passede  33  m i l l i a rds  en  ju in81  à  39 ,4  m i l l i a rds  à
f in juin 82, soit  une augmentation de 19,4 o/o. Sa part dans la masse monétaire globale
s 'établ iT à 22,O To en ju in  82 contre 21 ,2 % une année p lus tô t .

La Monnaie Scripturale :  el le s'est accrue de + 12,2 o/o en un an, pass€tnt de
68,2 mi l l iards de f rancs à 76,5 mi l l iards en ju in  82.  A cet te même date,  son pour-
centage dans M2 est  de 42,8 % contre 43,8 Yo en ju in  81,  ce qui  t radui t  un léger
dégonf lement  qui  semble avoi r  prof i té  à la  monnaie f iduc ia i re et  aux dépôts à terme.

- -  La  Cuas ie -Monna ie :  en  hausse  de  15 ,5  o /o  E t l  j u in  82  su r  ju in  81 , lesdépô ts  à
terme semblent se f ixer davantage dans le pays, leur taux de rémunération s'étant
sensiblement rapproché de celui servi à l 'extérieur (France notamment).

Mais les variat ions sur les dépôts à terme sont surtout le fait  des sociétés pétro-
l i è res  qu i  impr iment  dans  un  sensou  dans  l ' au t redesampl i tudes t rès  sens ib les .  La  par t
dg Lu quasi -monnaie dans M2 au 30 ju in  1982 est  de 35,1 % contre 35 o/o en ju in  81
d'où une re lat ive s tabi l i té .

L'affectat ion de cette épargne au f inancement de l 'économie donne les taux de
couver ture pér iod iques suivants :

Des innovat ions dans les formules de p lacements à termeains i  qu 'une mei l leure
rémunération devrgient pouvoir sensiblement consol ider la part de ta quasi-monnaie
dans la  masse monéta i re g lobale et  dans le  f inancement  de l 'économie.
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ÉVOLUTION DES AGRÉGATS MONÉTAIRES ET DU PIB
P I B
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(en  m i l l i a rds  de  F ) Ju in  80 Ju in  81 J u i n  8 2 Août 82 Variat ion
Juin 821
Ju in  81

EMPRUNTS EXTERIEURS
à long et moyen terme 4,2 4,9 6,9 6,9 +4O,8  %

F O N D S  P R O P R E S  D E S  B A N O U E S 22,9 34,5 32,5 32,9 - 5,8 0/o

ALLOCATION DE DTS 3,0 4,4 4,8 4,8 +9,O %o

AUTRES POSTES NETS - 14,2 -21 ,2 -27 ,3 - 14,7 +28,7 o/o

TOTAL RESSOURCES
EXTR A MON ETAI R ES 15 ,9 22,6 16 ,9 29,9 - 25,2 %

3 .1 .2 .

3 .2 .

LES RESSOURCES EXTRA. MONETAI RES

Elles sont composées essentiel lement des ressources f igurant sur le tableau sui-
vant :

De ju in 81 à ju in  82, les ressources ext ra-monéta i res régressgqt  dg25 % .  Cet te
baisse esi imputabie à cel le des fonds propres des banques (- 5,8 %l et à la forte
augmentat ion des autres postes nets (+28,7 %1.

L 'a l locat ion de DTS du Fonds Monéta i re In ternat ional  (FMl)  ne croî t  que
de 9 %. Par contre, les emprunts extérieurs enregistrent une hausse de4O,8o/o.

LES CONTREPARTIES DE LA MASSE MONÉTAIRE

Trois éléments les composent :
- Le Crédit à l 'Econornie
- Le Crédit à l 'Etat
- Les Avoirs Extérieurs nets.

L 'agrégat ion des deux premiers donne le  crédi t  in tér ieur  ( l 'ensemble des crâ l i ts
octroyés par le système bancaire). Leur évolut ion tr imestr iel le depuis 1980 se présente
comme suit :

CR EDIT  A  L 'ÉCONOM IE

Moyennes /  3  mois en mi l l iards de F

A N N É E S MA RS JU IN SEPT DEC

1 980 128 124,6 137 ,4 140,6

1 981 149,2 154,1 160,4 169,3

1982 168,8 170,2 182,7

CREDIT A L 'ÉTAT

Moyennes /  3  mois en mi l l iards de F

A N N É E S M A R S JU IN SEPT D EC.

1 980 23,9 21 ,5 27 ,g 26

1 981 67 -  1 1 , 9 - 23,7 -  1 1 , 8

1982 - 36,7 -56,5 - 63,3



CREDIT  INTÉRI  EUR

Moyennes / 3 mois en mil l iards de F

A N N É E S MA RS JU IN SEPT DEC

1 980 151 ,9 146,1 1 65,3 166,6

1 981 155,9 142,2 136,7 157 ,5

1982 131  , 3 113,7 119 ,4

3 .2 .1 .

3.2.2.

AVOIRS EXTERIEURS NETS

Moyennes /  3  mois en mi l l iards de F

A N  N É E S MARS JU IN SEPT DEC

1 980 -7 ,6 8,5 -  5 ,1 1 ,9

1 981 22,7 41 ,9 49,1 39,5

1 982 59,1 89,1 99,8

LE CREDIT  A  L 'ÉCONOMIE

La croissance des crédits à l 'économie aura été moins forte entre juin 1981 et
ju in  1982 (+7 ,1o/o l ,  qu 'au cours de la  pér iode précédente (+27 ,2%1.

Ce ralentissement des concours à l 'économie est imputable aux incert i tudes de
la conjoncture qui ont incité les banques à plus de prudencedans l 'octroi des crâl i ts
(recheiche de remplois offrant suff isamment de garanties). Certaines d'entre el les
ont  a ins i  immobi l isé d ' importantes d isponib i l i tés.

Les crédits à long terme s'en sont trouvés pafticulièrement affectés alors 9uê,
ceux à court terme ont connu une meil leure progression.

La situation semble s'être améliorée au troisième tr imestre 1982, où l 'on a noté
une nette augmentation des crédits qui sont passés de 164,6 mil l iards de Francs à
192,2 mil l iards entre f in juin et f  in septembre.

LE CREDIT  A  L 'ETAT

Le mouvement de désengagement de l'Etat vis à vis du système Bancaire observé
tout au long de l 'année 1981 s'est poursuivi au cours des sept premiers mois de l 'an-
née 1982: Au mois d'août, l 'Etat a été globalement porteur d'une créance de 63,6
mil l iards de Francs sur le système Bancaire (BEAC + Banques).

Cette amélioration de la position nette de I'Etat résulte de la volonté du gouver-
nement exprimée dans le Plan Intérimaire de Développement 1980/1982 et se traduit
au niveau du Trésor Public par :
- une posit ion largement créditr ice chez la Banque Centrale grâce à l 'aménagement
d'un calendrier accélérant le versement des impôts B.l .C. des pétrol iers.

un ralentissement du rythme d'ordonnancement des dépenses liées au budget
d'investissement.
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ÉVOLUTION DE LA  S ITUATION MONÉTAIRE

RESSOURCES CONTREPARTIES

SITUATION 1980 (30 /6)  :159,5  mi l l ia rdsde F

Sf TUATION 1981 (30/6) :178,1 mi l l iards de F

autres
ressourcc 13 %
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3.2.3.  LES AVOIRS EXTERIEURS NETS

Les avoirs en devises du Gabon en compte d'opérations au Trésor Français ont
atteint en 1982 des niveaux enære iamais égalés :

Janvier  82 :  61,9 mi l l iards
Mars 82 :  95,3 mi l l iards
Ju in  82  :  115 ,1  m i l l i a rds
Septembre32 : 109,1 mil l iards

La dévaluation du Franc Français intervenue au second trimestre y a largement
contribué en entraînant un réajustement en hausse de la valeur de nos exportations
hors zone franc.

Les avoirs extérieurs bruts diminués des engagements bancaires à l'extérieur et
de la dette postale donnent une position nette à court terme du Gabon s'établissant à
90 mi l l iards de F en ju in ,  101 ,4 mi l l iards en août  contre 53,5 mi l l iards en août  1981,
soit un taux de progression de 89,5 o/o.

M J S D M J S D M J S O M J S O M J S D

1978 1979 1980 1981 1982

MOYENNES SUB TROIS MOIS (  en mi l l i . rds dâ F)
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3.3. LA POLITIOUE DES TAUX D ' INTERET
Les courbes d'évolut ion en 1982 des taux de base bancaires en France (T.B.B.)

et  aux Etat -Unis (Pr ime Rate)  montrent  une désescaladecont inuequi  lesontamenés
respectivement au mois d'octobre à 12,75 o/o êt 12 %.

Cette désescalade est essentiel lement due à un changement de pol i t ique monétai-
re aux Etats-Unis pour  deux ra isons: l 'une in terne ( récession et  chômage),  l 'aut re
externe (menaces à la suite des dif f icultés f inancières, notamment du Mexique). On
notera cependant que la France n'a pas pu suivre la baisse des Etats-Unis autant
qu 'e l le  l 'aura i t  souhai té à cause de la  f ragi l i té  du Franc.

Au Gabon, le taux de réescompte de la BEAC a été revisé en hausse en décembre
82 passant de 8,5 % à I %. Cette révision, compte tenu de sa faiblesse ne devrait pas
trop peser sur le coût du crédit.

Taux de Base des Banques
aux Etats Unis (  Pr ime Rate)

16,50 %
1 6 %

13,75 %
1

Taux d'escompte au Gabon
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CREDITS  A  MOYEN TERME
(en mi l l ions de F) 30.6.81

Part
relat ive 30.6.82

Pan
relat ive

Production agricole et assimilée 1 342 3,2 0/o 1 399 3,8 yo

Production minière 5 031 12,1 % 5  186 14,1 %

I nd ustr ie de Transformation 8 243 19,9 0/o 6 384 17 ,3 
0/o

Eau et Electr ici té 5 702 13,8 0/o 4118 11 ,2 
0/o

B.T.P. 4  911 11 ,9 
0/o 3 720 10,1 0/o

Co mmerce de d istr ibution 4 702 11 ,3 
0/o 4 622 12,5 %

Commerce d' Exportat ion

Services 7 689 18,5 0/o 6 208 16,9 0/o

Part icul iers 3 583 8,6 yo 4 987 13,5 0/o

Divers 274 o,7 0/o 222 o,6 0/o

TOTAL CREDITS RECENSÉS 41 477 lOO o/o 36 846 1OO o/o

3 .4 .  LE F INANCEMENT DE L 'ÉCONOMIE PAR SECTEUR D 'ACTIVITÉ

Du 30 ju in 1981 au 30 ju in  1982, les crédi ts  à moyen terme ont  d iminué g loba-
lement de 1 1 o/o êt se répartissent comme suit par secteur d'activité :

- Production agricole et Assimilée (agriculture, forêt, pêche)

Ce secteur ne recueil le que 3 % du total des crâl i ts distr ibués.
Entre ju in  1981 et  ju in  1 982l 'encours de ses crédi ts  a augmenté de 4,25 %.

-- Les Bâtiments et Travaux Publics

La fone hausse des crâJits al loués à ce secteur en 1981 (+228 %l ne s'est pas
produite en 1982 où l 'on note plutôt une régression sensible (-24,3 o/ol qui peut

s 'expl iquer  par  le  non-renouvel lement  du matér ie l .

-- Production industrielle et assimilée

La situation constatée au 30 juin 1982 est moins favorable que cel le au 30 iuin
1981 : f  'encours des crédits al loués à ce secteur baisse globalement de22,6o/o.

- Le commerce de distr ibution

Avec un volume de crédi ts  de 4,6 mi l l iards au 30 ju in  1982,1e commerce de
distr ibution a f inalement été moins pénalisé que les autres secteurs puisqu' i l  n'en-
registre qu'une baisse minime de ses concours (- 1,7O %) dont les grands bénéficiaires
sont :
-  le commerce général
-  le  commerce de matér iaux et  quincai l ler ie
- le commerce autos et cYcles.

- Les services '

Sont recencés dans ce poste, les entreprises de transport et les établissements
financiers (vente à crédit). La part des crédits à moyen terme qui leur est consentie
a baissé de 19,5 %o, passant de 7,7 mil l iards à 6,2 mil l iards . Cette baisse est imputa-
ble au ralentissemeni des ventes à crâJit du matériel lourd (f.p. et forestier).

En déf initive, ta part de l' investissement productif dans la ma_sse globale des cré-
dits à moyen terme f inancés s'établ i t  à 56,5 Yoenjuin 82 contre 58o/o uneannée plus
tôt à la même période et 54 % en 1980.
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4- LA BALANCE DES PAIEMENTS

La Balance des Paiements connaît depuis 1980 des excédents de plus en plus im-
portants, conséquence, d'une part,  de la pol i t ique f inancièrede redressement mise en
place en 1979, et d'autre part de phénomènes conjoncturels, tels la hausse du dol lar
en  1982 .

Les excédents ont évolué comme suit :
1980  :  20 ,7  m i l l i a rdsde  F
1981  :  34 ,2  m i l l i a rdsde  F
Prévision 1982 : 58,3 mil l iards de F

Les avoirs extérieurs ont en 1982 connu des records historiques (près de ,|00
m i l l i a r d s  ) .

Le n iveau généra l  des échangesglobaux a at te int  prèsde 1000 mi t l iards en 198, |
et tout porte à croire qu'en 1982, i ls seront supérieurs à ce montant.

On peut observer ainsi entre 1980, 1981 et 1982 les évolut ions suivantes :

De cette évolut ion, on peut constater l 'améliorat ion des soldes en francs cou-
ra nts q u i  demeurent remarquab les dans l 'envi ron nement i  nternationa l .

4 .1  .  LA BALANCE COMMERCIALE

Le solde de la Balance Commerciale est passé de 360,0 mil l iards en lgSO à
369,3 mil l iards en 1981 et pourrait  atteindre 428,3 mil l iards en , |982.

Le taux de couverture des importations par les exportations connait à nouveau
une évolut ion favorable en 1982, du fait  de la baisse relat ive du taux de croissancedes
importat ions.

Le tableau ci-dessous retrace l 'évolut ion de la balance commerciale depuis , |979:

(en  m i l l i a rds  de  F ) 1 980 1 981 1982 * Variat ion
81/80

Variat ion
82/81

Balance commerciale +360 + 369,3 +428,3 + 3 % + 1 6  o / o

Biens et Services + 135,3 +127  , 3 + 159,5 -  6o /o +25 o/o

Balance Courante +  109 ,1 + 109,6 + 138 +O,5 o/o +26 o/o

Balance des Paiements +2O,7 +34,2 + 58,3 +65 o/o +7O,5 o/o

*  Est imat ion DGE

(en  mi l l i a rds  de  F ) 1979 1 980 1981 1982
Variat ions

80/79 81/80 82/81

Exportat ions FOB 382,3 534,9 597,9 67 6,3 +4O o/o + 1 2  o / o + 1 3  o / o

lmportat ions FOB 129,9 17 4,9 229,6 248 +35 o/o +31 o/o +9 o/o

SOLDE BALANCE
COMME RCIALE +252,4 +360 + 369,3 +428,3 +43 o/o +3 o/o + 1 6  o / o

Taux de couverture 294 o/o 306 % 261 0/o 272 %
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/o EXPORTATIONS FOB7O IMPORTATIONS FOB
1 980 1 981 1 980 1 981

_  UDEAC 3,5 2,6 7,6 6,3
- Afrique hors UDEAC 0,8 2,7 7,2 5,2
- France 27 15,4 61 ,6 51 ,8
_  RFA  -  BENELUX -  DANEMARK 8,6 1  1 ,9 7,2 9,1

_  GB .  IRLANDE 4,9 8,9 1 ,7 2,4
- Autres Europe 21 ,3 19,2 2,3 4,6

- Pavs de I 'Est 1 ,5 o,4 0 ,1 o,2
_ USA - CANADA 13 ,1 17 ,9 7,6 1  1 ,6

- Reste du Monde 19 ,3 21 4,7 8,8

TOTAL 100 % lOO o/o 100 % 100 %

Le tableau ci-dessous met en valeur la part respective des différents pays dans les
échanges du Gabon.

ôn constate que les échanges inter-afr icains et avec la France ont tendance à
diminuer au profi t  d'u reste de l 'Europe et du continent Nord-Américain.

4 .1 .1 .  LES EXPORTAT IONS.

La vafeur des exportat ions en 1982 enregistre une augmentation de 13,1 % par

rapport à 1981 .

L'évolut ion de la structure des exportat ions en valeur et en pourcentagedepuis

1980 a été la suivante:

*  Es t imat ion  D .G.E .

En 1982, le  pétro le cont inue de représenter  p lus d.4 o/ode la  va leur  des expor-
tations. La baisse'du prix spot et surtout les pertes enregjstrées à l'exportation des

froduits raff inés on été compensée! par le cours élevé du S {.327 F ."n moyenne pour

i ' rn"é.  lg82)  et  la  légère repi isede la  product ion (+1%1. C'est  a ins i  que la  va leurdes
exportat ions s'est acciue de 12 % entre 1981 et 1982.

La part du bois s'améliore en 1982 grâce à une hausse du prix à.1'ex_portat ion
(+10 o/oèn moyenne pour les prix FOB) et à une légère hausse de la production.

La valeur des exportat ions de l 'uranium.,_après avoir fortemertt baissé en 1981
(- lB o/o / 8Ol est en irausse de 38,5 %o en82/81, son prix étant partiellement indexé

sur le dol lar.

STRUCTURE DES EX-
PORTATIONS
(  en  m i l l i ons  de  F )

1 980 1 981 1982 * Variat ions

Valeur

o/o du
total Valeur

o/o du
tota I Valeur

% d u
total

81/80 82181

Pétrole 413,3 77 ,3 485,2 81 ,1 544,3 80,5 +17 ,4  
o /o +12,2 o/o

Bois 49,9 9,3 41 ,8 7 52 7,6 - 16,2 0/o +24,4 Yo

Manganèse 32,2 6 33,4 5,6 33 4,9 +3,7 o/o - 1 , 2 0 / o

Ura niu m 23,8 4,5 19 ,5 3,3 27 4 18 ,1% +38,5 To

Divers 1 5,5 2,9 18 3 20 3 + 16,1 %o + 1 1  , 1  T o

TOTAL 534,7 1OO o/o 597,9 1OO o/o 676,3 1OO o/o + 1 1  , 8 T o +13,1 To



4 .1 .2 .

Seule ta valeur des exportat ions de manganèse a connu une baisse d'une année
sur  f 'aut re ( -  1 ,2o/o en 1982 par  rappor t  à  1981 )du fa i tde la  récession in ternat ionale
qui f rappe les économies des pays développés.

Les "Divers" représentent en 1982 comme en 1981 ,3o/o du total des exporta-
t ions. l l  s 'agit  notamment de: matériel pétrol ier, text i le, bois transformé, construc-
t ion métal l ique, crevettes, etc . . .

Le commerce d'exportat ion ne s'est donc pas plus diversif ié en 1982 qu'en 1981 :
les quatres grands produits représentent toujours 97 % de l 'ensemble.

LES IMPORTATIONS.

En 1980 et  1981 ,  les importat ions ont  augmenté de p lus de 30 Topar  an tandis
qu'en 1982, la progression n'a été que de I % ce qui traduit en fait  une baisse en
volume,  compte tenu de l ' in f la t ion.

En 1982 il a été opéré un nouveau découpage des irnportations C. A. F. hors
UDEAC suivant la destination des importat ions.

a) Les importat ions pour consommation f inale (c'est-à-dire les importat ions de pro-
duits qui ne subissent aucune transformation).

La baisse du groupe 1 (produits al imentaires, boissons, tabacs) de 2,5 % traduit
la meilleure réponse des entreprises nationales à [a demande, étant donné les pro-
duits sur lesquels porte cette baisse : pâtes, boissons, cigarettes et sucre.

On notera la hausse importante de l'équipement ménager: et des produits d'hy-
giène et d'entret ien.

IMPORTATIONS POUR CON-
SOMMATION F  INALE

(en mi l l ions de F)

1 981 1982 Variat ion
82/81

Valeur
o/o du
Total Valeur

o/o du
total

1 .  Produits al imentaires,
boissons, tabacs 38 884 48,2 37 ,91 6 42,6 - 2,5 yo

2. Produits d'hygiène, d'entret ien 12 206 15 ,1 16 267 18,3 +33,3 o/o

3. Équipement ménager 3 571 4,4 5 052 5,7 +41 ,5 o/o

4. Autres produits domestiques 6 120 7,6 7 577 8,5 +23,8 o/o

5.  Véhicules 4 921 6,1 5 678 6,4 +15,4 o/o

6. Tissus et vêtements I  961 12,4 10  51s 11 ,7 +5,6 o/o

7. Divers 4 959 6,2 6 052 6,8 +22,O o/o

TOTAL 80 622 1OO o/o 8g 061 1OO o/o +1O,5 o/o
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IMPORTATIONS POUR CON-
SOMMATION I  NTERM EDIA I  RE
(en  m i l l i ons  de  F )

1 981 1982 Variat ion
82181

Va leur % du tota I Valeur o/o du total

1. Matières végétales et animales 6 625 10 o/o 5 937 7 , 5 y o - 10,4 %

2. Produits minéraux 4  198 6% 7 810 9,9 yo +86,O o/o

3.  Produi ts  ch imiques 10 853 1 7 % 11  456 14,5 % +5,5 To

4. Matières text i les 838 " l % 1  133 1 , 4 +35,2 To

5. Métaux et ouvrages 28 602 45 o/o 35 743 45,2 +24,9 %o

6. Autres matières et ouvrages I 481 15 o/o 13 538 17 ,1 +42,8 o/o

7. Divers 2 327 3% 3 480 4,4 +49,5 o/o

TOTAL 62 924 1OO o/o 79 097 1OO o/o +25,7 o/o

b) Les importat ions pour consommation intermédiaire (c'est à dire cel les qui regrou-
pântles biens .ntrâni dans le processus de fabrication d'autres biens).

La hausse spectacula i re de 86 % des importat ionsde produi ts  minéraux en 1982
est  imputable à la  mauvaise sais ie  du chapi t re en 1981.

c) Les importat ions pour investissement (c'est-à-dire cel les qui regroupent le matériel
lourd nécessaire à la production)

Le tableau suivant  récapi tu le les importat ions CAF hors UDEAC selon la  dest i -
nation des produits importés :

IMPORTATIONS POU R I  NVES-
TI  SSEM ENT
(en mi l l ions de F)

1 981 1982 Variat i ,cn

Valeur % du tota I Valeur % du tota I 82/8r

1.  Machines et  appare i ls 60  713 56,9 59 270 56,2 -- 2,4 yo

2. Matériel de Transport 31 226 29,2 30 380 28,8 - 2,7 0/o

3. Instruments de précision 7 156 6,7 7 464 7 ,1 "+ 4,3 To

4. Outi l lages et autres ouvrages 7 654 7,2 8 377 7,9 +9,4 Yo

TOTAL 1 06 749 1OO o/o 105 491 1OO o/o - 1 , 2 0 / o

IMPORTATIONS POUR :
(en mi l l ions de F)

1 981 1982 Variat ion
82/81Valeur o/o du total Valeur %

-- Consommation f inale 80 622 32,2 89 061 32,5 + 1 O , 5 % o

- Consommation interméd ia ire 62 924 25,1 0/o 79 097 2g,g +25,7 To

- lnvestissement 106 7 49 42,7 105  491 38,6 - 1 , 2 y o

TOTAL 250 294 100 % 273 649 1OO o/o +9,3 o/o
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4.2.

La baisse des importat ions pour investissement (-1 ,2 o/o êî 1982/1981) est le
ref let de la diminution des investissements nouveaux.

Ceci est confirmé par les enquêtes auprès des chefs d'entreprises et a amené le
gouvernement à prendre des mesures pour relancer l 'act ivi té et l ' investissement.

L 'excédent  commerc ia l  fa i t  p lus que compenser  le  déf ic i t  de p lus en p lus lourd
des services proprement dits : frêt,  frais f inanciers, l icences, brevets, assistance techni-
que .

LA BALANCE DES BIENS ET SERVICES

Les augmentations des frais d'expédit ion et divers (assurance, transport,  voyage,
séjours) proviennent essentiel lement entre 1980 et 1981 d'une modif icat ion de la
mêthodoiogie d' incorporation des frais de voyages ( imputation forfaitaire des dépen-
ses de congé des expatr iés).

Les intérêts, dividendes et revenus du capital regroupent le paiement relat ive-
ment  s table des in térêts  de la  det te publ ique (28 mi l l iards de F) , la  rémunérat ion du
capi ta l  pr ivé invest i  (48 mi l l iards)  et  enf in  la  f ract ion des bénéf ices (15 mi l l iards)
co'rrespondant à des capitaux détenus par des non résidents. On notera la stabi l i té re-
lat ive de ce poste entre 1980 et 1982 qui traduit la stagnation des investissements
rentab les.

Ouant aux "autres services privés", eui retracent les opérations de prestat ions de
serv ices (min iers et  pétro l iers  notamment) ,  i lsconnaissent  en 1982 une for te augmen-
tat ion traduisant l ' intensif icat ion des travaux de recherche et de développement pé-
trol ier. Celle-ci expl ique l 'aggravation du défici t  de ce poste puisque ces travaux
font largement appel à la sous-traitance de sociétés étrangères spécial isées.

LA BALANCE COURANTE
Après avoi r  s tagné en 1981 aux envi rons de +109 mi l l iards,  la  balance courante

devra i t  en 1982 at te indre + 138 mi l l iards (so i t  +26 % d 'augmentat ion) .

Les prestat ions gratu i tesdu secteur  pr ivé sont  endéf ic i tde 30 mi l l iards en 1982,
en raison surtout des économies sur salaires des coopérants et des salariés étrangers.

Les prestat ions gratuites du secteur publ ic présentent quant à el les un solde
tradit ionnellement exôédentaire en raison de l 'aide au développement reçue par le
Gabon.

(en  m i l l i a rds  de F ) 1 980 1 981 1982 *

BALANCE COMMERCIALE + 360,0 + 369,3 +428,3

Frais d'expéd i t ion sur marchandises, assurances,
transports, voyages et séjours -  51 , "1 -  70,2 -  81 ,3

Intérêts, dividendes et revenus du capital - 89,8 - 89,2 - 85,0

Autres services privés - 85,2 - 80,4 -  100

Services gouver nementa ux + 1 , 4 ' -  2,2 -  2 ,5

Sous - Total Services - 224,7 - 242,0 - 268,8

B A L A N C E  D E S  B I E N S  E T  S E R V I C E S +  135 ,3 -r  127 ,3 +  159 ,5

*  Es t imat ion  D .G.E .
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(en  m i l l i a rds  de  F ) 1980 1 981 1982 *

BALANCE DES B IENS ET  SERVICES + 135,3 + 127 ,3 + 159,5

Prestations gratuites du secteur privé - 33,2 - 25,3 - 30,0

Prestations gratuites du secteur public +7 ,O +7 ,6 +8,5

BALANCE COU RANTE + 109 ,1 + 109,6 +  138

*  Es t imat ion  D .G.E .

4.4.

4.5.

LES MOUVEMENTS DE CAPITAUX

lls sont défici taires globalement. On peut néanmoins soul igner que ce constat
recouvre des situations dif férentes suivant la nature des mouvements de capitaux.

Les capitaux à long terme du secteur publ ic présentent un solde largement
défici taire eÀ raison des sonies de capitaux occasionnées par le remboursementde la
dette publ ique. Inversement, les capitaux à longte_rm9du se-cteur privé présentent un
solde en exèédent en raison essentiel lement des bénéfices réinvestis sur place et non
distr ibués (sociétés pétro I ières).

Les capitaux à court terme sont structurellement déf icitaires: en effet, les crédits
commerciaux accordés par les exportateurs dépassent largement ceux qu'obtiennent
les sociétés locales de leurs fournisseurs étrangers, étant donné que la valeur des ex-
portat ions est plus importante que Ia valeur des importat ions. Les sociétés peuvent en
outre a l imenter  la  t résorer ie  de leur  maison mère.

N.B. Les avoirs et engagements du secteur bancaire et postal sont désormais incorpo-
rés dans les mouvements de capitaux.

LE SOLDE DE LA BALANCE DES PAIEMENTS

Etant donné le redressement f inancier du Gabon, ce solde, à nouveau posit i f  à
part ir  de 1980, s'améliore d'année en année et trouve d'ai l leurs sa contrepart ie dans
l 'améliorat ion des réserves de change.

SOLDE DES MOUVEMENTS DE CAPITAUX
(en mi l l ia rds  de F)

1 980 1981 1982 *

Capitaux à long terme du secteur privé +12 ,4 +'17 ,9 +25,O

Capitaux à long terme du secteur publ ic - 21  , 7 - 43,9 - 43,7

Crédits commerciaux à court terme - 43,3 - 26,6 - 32,O

Autres capitaux à court terme - 32,8 - 30,6 -37 ,O

Avoirs et engagements secteurs
bancaire et postal

- 3,0 +7 ,7 +8,0

TOTAL MOUVEMENT DE CAPITAUX - 88,4 -  75,4 - 79,7

* Est imat ion D.G.E.

1 980 1 981 1982 *

Solde f ina l +2O,7 +34,2 +58,3

Variat ions des réserves de change +2O,7 +34,2 +58,3

" Est imat ion D.G.E.



BALANCE DES PAIEMENTS 1980 .1982

(  en  m i l l i a rds  de  F ) 1 980 1 981 1982 Var iat ion
81/80

Var iat ion
82/81

Exportat ions F.O.B. 534,9 597,9 67 6,3 +12  % + 1 3  %

lmportat ions F.O.B. 17  4 ,9 228,6 248 +31  % +9 o/o

BALANCE COMMERCIALE +360 + 369,3 +428,3 +3 o/o + 1 6  o / o

Services - 224,7 - 242 - 269,9 + 8 % + l 1  o / o

BA LANCE B I  ENS ET SE RV IC  ES + 1 35,3 +  127  ,3 +  159 ,5 -6% +25  %

Prestations gratu ites - 26,2 -17 ,7 -21 ,5 - 32%o +22 %

BALANCE COU RANTE + 109,1 + 109,6 +  138 +0,5 o/o +26  %

apitaux à LT -  9 ,3 - 25,9 - 19,7

Capi taux à C.T. - 7 6,"1 -57 ,2 -69

Avoirs et engagements secteur bancaire
3t postal - 3 +7  , 7 +8

SOLDE DE LA  BALANCE DES
PAIEMENTS +20,7 +34,2 + 58,3
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5- LES PRINCIPAUX INDICATEURS
CONJONCTURELS

5.1.

L'examen de l 'évolut ion des principaux baromètres conjoncturels au cours de
l 'année 1982 permet de retrouver, après les effets dépressifs du programme d'austé-
r i té, les signes d'un démarrage encore t imide de l 'act ivi té économique qui s'accompa-
gne d 'une re lat ive s tabi l i té  de I 'emplo i ,  d 'une revalor isat ion des sala i res pr ivés et  de
tensions sur  les pr ix .

LES PRIX

L'évolut ion des trois principaux indices des prix depuis 1979 a été la suivante :

* L'indice des prix de gros ne sortant que tous les deux mois, c'est celui de Nor,rembre qui
apparaît ici.

(1) Indice privi legiant l 'évolut ion des prix des produits locaux correspondant aux condit ions d'un
ménage disposant de revenus modestes (base 100, Juin 1975).

(2) Indice privi légiant l 'évolut ion des prix des produits importés correspondant aux condit ions d'un
ménage disposant de hauts revenus (base 100, Juin 19721.

(3)  Ind ice re la t i f  aux pr ix  de gros à  L ibrev i l le  (base 100,  Ju in  1966) .

La f in du Plan de Stabi l isat ion en 1979 et la reprise de l 'act ivi té consécutive à
l 'exécution du Plan Intérimaire ont eu pour conséquence inévitable une poussée sur
les prix qui s'est accélérée en 1981 , notamment en ce qui concerne les prix de détai l

Le décret du 2février 1982 instituant le blocage de tous les prix des biens et ser-
vices au niveau atteint le 18/O1/82 avait pour objecti f  de maintenir le pouvoird'achat
des ménages après la  haussedu SMIG du ler  janv ier  1982.  Néanmoins,  le taux moyen
d' inffat ion pour les trois indices considérés a été de 13 o/o ên 1982. Le blocage des prix
pourtant institué, n'a pas été effectivement respecté. En plus des nombreuses antici-
pations à la hausse, les prix de certains art icles ont été débloqués en décembre 1982.

PR IX  DE  DÉTAIL
125 ar t ic les  (1  )

PR IX  DE  DÉTAIL
155 ar t ic les  (2)

PR IX  DE  GROS
1 13 ar t ic les  (3)

A N N  E E
indice

Var iat ion
Décembre/
Décembre

ind ice
Var iat ion
Décembre/
Décembre

indice"
Variat ion
Novembre/
Novembre

Déc. 1979 169,0 9,92 217  ,23 8,O2 331 7 ,40

Déc. 1980 184,52 9 , 1 8 235,7 4 8,52 385,6 16,49

Déc. 1981 213,67 15,80 268,09 13,72 423,5 9,83

Déc. 1982 240,65 12,63 301 ,59 12,50 481 ,90 13,79



1 981 1982

Janvier Août Var iat ion
Aoû t  81  /

Janvier  81

Janvier Août " Var ia t ion
Aoûr 82l
Janvier  82

Al imentat ion 202,96 218,O7 +7 ,4 o/o 233,85 249,15 +6,5 To

Hab i l l ement 161 ,28 173,8", +7 ,8 %o 186,87 203,46 +8,9 o/o

Habi tat ion 1 6 4  , 1 0 173,"13 +5,5 o/o 179,40 1  88 ,19 +4,9 o/o

H ygiène-So ins 21 0 ,83 230,50 +9,3 %o 251 ,55 262,95 +4,5 %o

Transports 1 92,86 217  , 70 + 12,9 o/o 235,87 252,64 +7 ,1 
o/o

Lois i rs 135 ,40 1 66,34 +22,8 o/o 17 6 ,52 185 ,17 +4,9 To

I N D I C E  G É N É R A L 185,66 201 ,28 +8,4 %o 215,23 229,49 +6,6 To

*  Dernière donnée déta i l lée d isponib le

A )  L ' l N D l C E  D E S  P R I X  D E  D E T A I L  D E  T Y P E  A F R I C A I N  ( 1 2 5  a r t i c l e s )

Letableau c i -dessus fa i t  apparaî t re que l ' ind icedes pr ix  dedéta i l  de type af r ica in
a augmenté entre janv ier  et  août  1982 de 6,6o/o.  Le b locagedes pr ix  a été mieux res-
pec té  au  débu t  qu 'à  la  f i n  de  l ' année  :ca r  l a  va r ia t ion  su r  12  mo is  (Décembre  1981  /
Décembre  1982)  a t te in t  12 ,6%.

Avec la rentrée scolaire, les dépenses budgétaires accrues, les dif f icultés de trans-
port pendant la saison des pluies et le déblocage desplt_x de certains produits (poisson,
boissons,  etc) ,  les pr ix  ont  dérapé en f in  d 'année 1982.  Ce sont  l 'habi l lement  et  I 'a l i -
mentation qui ont été le plus touchés par ces fortes hausses, et étant donné leur
pondérat ion,  l ' ind ice g lobal  a  inév i tab lement  beaucoup augmenté.

B )  L ' I N D I C E  D E S  P R I X  D E  D E T A I L  D E  T Y P E  E U R O P É E N  ( 1 5 5  A N i C I E S )

Durant  les hui t  premiers mois de l 'année 1982,  l ' ind icegénéral  a  également  pro-
gressé de 6,6 %, so i t  une augmentat ion moindre que cel le  enregis t rée entre janv ier  et
a o û t  1 9 8 1  ( + 7  , 2  % 1 .

En ra ison des pol i t iques ant i - in f la t ionnis tes menées par  nos pr inc ipaux par te-
naires, en part icul ier la France qui fournit  52 o/ode nos importat ions, la hausse de cet
ind ice en 1982 a at te int  12,5 % contre 13,7 o/o en 1981 .

1  981 1982

Janvier Août Var iat ion
Août 81 /

Janvier  81

Janvier Aotlt * Var ia t ion
Août 82l

Janvier  82

Al imentat ion 244,97 269,45 -r 1O,O Yo 275,33 297 ,18 +7 ,9 
o/o

Dépenses de Maison

Hab i l l ement

246,89

280,23

234,10

307,51

- 5,2 0/o

+9,7  Yo

239,60

329,34

258,7 6

359,21

+8,0 o/o

+9,1 o/o

Hygiène-Soins 238,53 269,38 + 12,9 o/o 330,30 332,38 +0,6 To

Transports 266,77 287 ,23 +7 ,7 To 299,98 316,43 +5,5 o/o

Divers 187 ,41 208,75 + " 1 1  , 4 % 223,85 232,64 +3,9 To

INDICE  GÉNÉRAL 241 ,87 259,31 +7 ,2 0/o 270,27 288,26 +6,6 o/o

*  Dern ière donnée déta i l lée d isponib le
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Toutes les composantes de cet indice ont enregistré des hausses moins importan-
tes durant  les hui t  premiers mois de 1982 que durant  la  même pér iodede 1981,  sauf
les dépenses de maison (+8,0 % contre - 5,2 o/o âupârâvant).

C )  L ' l N D l C E  D E S  P R I X  D E  G R O S  ( 1  1 3  a r t i c l e s ) :

1 981 1982

J A N JUIL . Variat ion
Ju i l l e t  81 /
Janvier 81

J A N V JUIL  * Variation
Jui l let  82l
Janvier 82

Alimentat ion 282,O1 300,75 +6,6 o/o 31  1 ,61 321 ,82 +3,3 o/o

Eau-E nergie- Lub r i f  iant 327 ,79 372,33 +13,6 o/o 37 3,57 409,26 +9,5 To

Produits industr iels 439,79 450,71 +2,5 %o 488,72 532,82 +9,O o/o

I N  D I C E  G É N É  R A L 386,29 409,71 +6,1 o/o 437 ,48 473,49 +8,2 o/o

* Dernière donnée détai l lée disponible

5.2.

L' indice des prix de gros a augmenté de 8,2 % entre janvier et jui l let 1982,
contre +6,1 o/o entrejanvier et jui l let 1981 . Le poste le plus concerné paicette hausse
est celui des produits industr iels dont l ' indice a progressé de +9,O o/o' durant lessept
pre_miers mois de 1982 contre +2,5 % seulement durant la méme périodede l 'annbe
1981 . Dans cette catégorie, certains.prix étaient bloqués mais, en revunche, les prix du
bois et des véhicules ne cessaient de grimper. Le maintien du dol lar à uÂ cours très
élevé durant toute l 'année 1982 a appuyé cette tendance à la hausse

Le taux d' inf lat ion annuel pour les prix de gros devrait  atteindre 13,8%.

. l l  
" . t t  

important de noter.eue., la composit ion des indices de prix présentés ci-dessus n'avant pas été révisée depuis très toi igtemjs ( iÔOO, igl i , l -gtà[ 'Ë, paniersde la r.né.nggère constitués ne tra.duise.nt plus là structure de la consommation (faibles-
se des loisirs, du transport,  etc) dans l , indice global.

LES SALAIRES

Contrairement à I 'année 1981 où i l  était  resté stable, le niveau des salaires aenregistré en 1982 les modif icat ions suivantes :
l-S '!e-r janvier.1982, te salaire minimum interprofessionnel granti (SMIG) a étérevaforisé de 17 %: de 30 000 F, où i l  était  oepri isl .- i ; ; j ;nvier lggo, i t  est passé à35 000 F. Dans le même remps, la prim_e dif f 'érentiel le ( inoe,.nnatâÉ'rr jet ion nu_tionale) instauÉe_depuis le ler |anvier 1980, augmentait  de SO ù;:p;; ; ; i  ainsi de1 0 0 0 0  à  1 5 0 0 0  F .
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EVOLUTION DU SMIG EN FRANCS COURANTS

Mi l l i a rds  de  F
S M I G  +

indemnité de
sujét ion nat ionale

S M I G

23

1 7 , 5

.  Cependant ,  le  SMIG n 'étant  qu 'une f ract ion du sala i re p lus ou moins importante
selon les catégories socio-professionnelles, son évolut ion ne peut être indicative de la
progression réel le des salaires globaux dans tous les secteurs d'act ivi té.

En ef fet ,  dans le  secteur  pr ivé,  la  progress ion des sala i res englobe,  outre ce l le  du
SMIG, la  progress ion des autres é léments de sala i re te lsque fes pr imes de rendement ,
les revalorisations f ixées par les conventions col lect ives. etc.

-  Sur  ce dern ier  point ,  notons que la  commiss ion gouvernementa le des sala i res a pro-
cedé le 18 février 1982, à des réajustements de salaires horaires qui variaient entre
3 et 30 % selon les catégories socio-professionnelles et le type d'act ivi té.

Au niveau de certaines entreprises, cette hausse s'est matérial isée de la façon
s u i v a n t e :

40

3 5

3 0

1 2
1 0

8 1797 A7 77 5747 372

I
I

Une société de
transformation

du  bo is

Une société
forestière

Une société
pétrol ière

Sala i res les p lus bas :

1 980 45 000 30 000 45 000

1 981 50 000 40 000 60 000

1982 70 000 50 000 75 000

Variat ion 82/81 +4O % +25 % +25 %

Sala i re moyen annuel  par  employé
( e n  m i l l i o n s  d e  F )

1 980 1 ,675 1 ,705 6,1  39

-  1 9 8 1 1 ,705 1 ,749 7 ,946

1982 1 ,749 1 ,944 10,51  7

Variation 82181 +2,6 To + 1 1  , 2  
o / o +32,4 %
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5.3.

Le tableau précédent fait  apparaître une distorsion dessalairesentre lesdif férents
secteurs économiques : le salaire moyen annuel par employé peut être cinq fois plus
élevé dans une société pétrol ière que dans une société forestière. La revalorisation des
rémunérations n'arr ive pas à masquer le problème des inégali tés de salaires.

Dans la Fonction Publique, la situation des salariés, identique depuis 1980 et la
faible progression des effect i fs expl iquent le ralentissement du rythm^e çl 'augmentation
de fa masie salariale des fonctionnaires (civi ls et mil i taires) :  + 13,8 o/o êt 'r  82181,
contre +24o/o êt l81/80 et + 31 % en 80/79.

L 'EMPLOI

Les effect i fs globaux du secteur privé et de l 'Administrat ion (y compris les mil i-
ta i res )  se sontaccrus de7,6o/oêî1982, taux sensib lement  in fér ieur  à ce lu ide I 'année
1981 (+9,4 o/o ).  Ce ralentissement de la croissance des effect i fs est la conséquence
d'une stabi l i té des intégrations dans la Fonction Publique et des dif f icultés rencon-
trées par certains secteurs très sensibles à la conjoncture.

Le tableau suivant  donne la  s i tuat ion de l 'emplo i  au Gabon depuis 1978:

;  Es t imat ion  D .G.E .

- Au niveau de l 'Administrat ion :

La progression des effect i fs de lAdministrat ion générale (y compris les mil i taires)
est régulière depu is 1 980 : le taux de croissance est stabilisé à environ 6 To par an .

Les chif fres a.nnoncés cidessus ne t iennent pas compte du nombre important de
journal iers travai l lant dans les services gouvernementaux et les col lect ivi tés locales.
Non intégrés, ces salariés relèvent du régime général de la Caisse Nationale de Sécurité
Sociale; ils sont donc comptabilisés dans les effectifs du secteur privé et représentent
environ 1 6 000 sa lariés.

L 'annexe 1o 12 donne la  vent i la t ion de l 'emplo i  dans le  secteur  publ ic  par
statut, catégorie et secteur administratif.

-- Au niveau du secteur privé :

Les effectifs du secteur privé se sont accrus de 8 Yo en 1982/1981 , contre 10,3%
en 81/80.

(en mi l l iards de F) 1 978 1 979 1 980 1 981 1982 Variat ion
82/81

Salaires dans la Fonction
Pub l ique 31 ,O2 35,2 46,2 57,1 65 +13,8 o/o

Salaires dans le secteur privé
Producti f 57 ,5 73,6 103,5 129,4 161,7 * +25 o/o

*  Est imat ion D.G.E.

(nombre d 'employés) 1 978 1979 1 980 1 981 Var iat ion
81/80

1 982 Var iat ior
82181

Adminis t rat ion (y
compris les mil  i taires) 20 488 21  103 22 173 23 426 +5,7 o/o 24 776 +5,7 %o

Ensemble secteur privé 105 852 85 2æ 87 912 96 966 +1O,3 o/o 104 723* +8 o/o

TOTAL 126 340 106 333 1 10 085 120 392 +9,4 %o 129 499* +7 ,6 o/o



L'analyse sectoriel le met en évidence des dif férences marquées entre les princi-
paux secteurs économiques :

*  Es t imat ion  D .G.E .

. l 'accroissement des effect i fsdans l 'agriculture reste encore important en 1982:
+ 16 % 181 ; ceci est dri  à l ' intensif icat ion des activi tés de certaines sociétés agro-
industr ie l les (Agrogabo n,  Hévégab).

. le secteu r forestier enregistre u ne hausse importa nte : + 35 Yo en 82181 . Cela té-
moigne d 'une cer ta ine repr ise dans l 'explo i ta t ion et  la  commerc ia l isat ion des potent ia-
l i tés du secteur.

.  les effect i fs du secteur minier ont baissé de 6,5 o/o en 1982.

. le secteur pétrol ier continue à augmenter (+7 Yo en82181 ) compte tenu de l ' in-
tensif icat ion de la recherche.

Le gros problème du secteur privé reste encore l ' insuff isance de la qual i f icat ion
technique de la  main d 'æuvre gabonaise d isponib le;  beaucoup d 'emplo is  sont  en
conséquence conf iés aux étrangers.

(nombre d'employés) 1979 1 980 1 981 Variat ion
81 /80

1982 * Variat ion
82/81

Agriculture 1  189 1376 2 055 +49 o/o 2 384 +16  %

Exploitat ion Forestière 1 1  0 8 1 10  755 11  091 +3 o/o 15 000 +35 o/o

Mines 3 943 4 028 5 527 +37  % 5 173 -6 ,5%

Pétrole et divers 2 559 3 285 3 499 +6,5 o/o 3744 +7 o/o

B.T.P. 1 5  5 4 6 16  683 16549 - o,g o/o 16 384 - 1 o / o

Services gouvernementaux et
col lect ivi tés locales 13 483 13 306 14 805 + 1 1 % 16 434 +11  %
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TROISIEME PARTIE
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ET SCENARIO



ELEMENTS DÉTERMINANTS POUR L 'ÉCONOMIE GABONAISE EN 1983 .1984

Perspect ives g loba les internat io na les 1 983 Taux de croissance des pays de I'OCDE : + 1,5 o/o

Taux d' inf lat ion : +7 o/o

Dollar à 340 F

Taux de chômage : +9,5 o/o

Conioncture des quatre grands produits Pétrole :  maint ien art i f ic iel des prix OPEP
(34 dol lars  /bar i l )
Product ion :  8 ,1 mi l l ions de tonnes en 1983
I nvestissements: 1 90 mi l l iards
Uranium : prix en baisse
product ion :  1O42 tonnes

Manganèse : prix en stagnation
production : 1 600 000 T
Bois :  prix en hausse de 10 o/o
production : 1 500 000 m3

PROJECTIONS BUDGÉTAI RES 1983 .  1984

En mi l l i a rds  de  F 1 983 1 984

Recettes propres

Dépenses tota les

518,7

568,4

541

581 ,5

AGREGATS ÉCONOMIOUES 198[I - 1984

En mi l l i a rds  de  F 1 983 1 984

P . t . B .

Investissements

Conso mmat io n

Solde du commerce extérieur

249,3

462,3

535,6

243,4

1 342,5

51  1

613 ,1

204,6
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1.1 .

1 .2 .

1- PERSPECTIVES INTERNATIONALES
ET CONSEQUENCES POUR LE GABON

La dépendance de l 'économie gabonaise vis-à-vis de l 'extérieur est forte du fait
de l ' impor tance des expor tat ions de mat ières premières (60 % du P. l .B en 1982)  et
des importat ions de b iens de consommat ion et  d ' invest issement  (22 o/o du P. l .B.  en
19821.

L 'Europe,  l 'Amér ique du Nord,  le  Japon étant  nos pr inc ipaux par tenai res,
la conjoncture des pays de I 'OCDE détermine en grande part ie l 'évolut ion de l 'écono-
mie gabonaise.

tA SITUATION EN 1982

1982 a été une année de crise qui s'est traduite pour l 'ensemble de la zone OCDE
par un taux de croissance du PNB négati f  (-  0,5 o/ol ,  une augmentation du chômage
( p lus de 30 mi l l ions de chômeurs) ,  une cro issance de la  consommat ion en volume
nulle, une production industr iel le en baisse (- 4,5 y"l  et un recul du commerce
internat ional  ( -  3  o/o êî  vo lume).

La lutte contre l ' inf lat ion, objecti f  pr iori taire des pays industr ial isés, a été un
succès, mais les moyens pour y parvenir ont accentué la crise.

Les taux d' intérêt très élevés pratiqués par la Banque Centrale Américaine
ont découragé les investissements et obl igé les entreprises à privi légier le court terme
par rapport au long terme. La hausse du cours du I qui s 'en est suivi a provoqué des
défici ts importants des balances courantes dans la plupart des pays (excepté le Japon)
et aggravé la récession.

La cr ise mondia le se t radui t  par  une d iminut ion de la  demande de mat ières
premières et une chute des cours. Les prix des matières premières agricoles sont les
plus touchés: 23 o/o pour les matières premières al imentaires; - 14 o/o pour les
matières premières non al imentaires ( excepté le café et le coton). Les producteurs de
minerais ont râJuit leur production pour éviter les stocks, et subissent une baissedes
cours moins importante (- 8,5 o/ol.

Le marché du pétrole est part icul ièrement touché par la crise, la consommation
mondiale d'énergie a continué de baisser (- 3,5o/o au 1er semestre 19821. Lesquotas
de production f ixés par I 'OPEP ne sont pas respectés; certains membres de I 'OPEP
font  des remises a l lant  jusqu'à 2f l  le  bar i l .  Tous ces é léments montrent  que le  pr ix
off iciel OPEP de 34 S est surévalué. En consâquence, le prix du pétrole sur le marché
spot a atteint en décembre29,25 S le bari l .

Cependant consommateurs et producteurs n'ont pas intérêt à une chute ac-
centuée du prix du pétrole qui aurait  des conséquences néfastes pour chacune des
parties.

PRÉV|STONS 1983 -  1984

Nous reprenons ci-dessous les Perspectives Economiques que I 'OCDE a publiées
en décembre 1 982:

P N B EN VOLUME
moyen ne

1970 - 1980 1  981 1982 1 983
1er semestre

1 984

USA +2,9 + 1 , 9 -  1 ,75 + 2 + 3,5

Japon +4,8 +3 +2,5 + 3,5 + 4

F r a n c e  ( P . l . B . ) + 3,6 +0,3 +  1 , 5 +0,5 +  1 , 5

Europe + 2 , 8 - 0,5 +O,25 +0,5 +  1 , 5
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TAUX DE CHOMAGE

1 980 1 981 1982 1 983
l er semestre

1 984

USA 7 7 ,6 9,5 10 ,5 10,25

Japon 2 2,2 2,25 2,25 2,5

France 6,3 7 ,3 8,5 9,75 10 ,5

Europe 6 8,4 10 11 11 ,75

P R I X  A  L A  C O N S O M M A .
T I O N moyenne

1970 - 1980 1 981 1982 1 983
l er semestre

1 984

USA 7 8,6 6 5,5 5,5

Japon 8,6 4,5 2,75 3,25 3,75

France 9,4 12,5 1 1  , 5 I 8

Europe 9,2 1 1  , 1 9,75 I 7,25

1.3 .

Pour 1983 I 'OCDE espére une légère reprise aux U.S.A. al imentée par la relance
de la consommation privée et des investissements. Cette reprise devrait s'accentuer au
1er  semestre 1984.  Le dol lar  marque en f in  d 'année 1982 unebaisse s igni f icat ivequi
de l 'avis des expefts pourrait  être durable du fait  de la volonté américaine de relancer
l 'act ivi té intérieure par une nouvelle baisse des taux d' intérêts. Le taux de chômage
supérieur à 10 % àla f in de l 'année 1982 rend impérative cette relance.

Cependant cela ne laisse pas espérer avant la mi-84 une relance réel lede I 'act ivi-
té en Europe compte tenu de l'aggravation du chômage et des perspectives mâJiocres
qui découragent les investisseurs.

CONSÉOUENCES DIRECTES POUR LE GABON

a) La dette publ ique :

La hausse du cours du dol lar a entraîné I 'augmentation de l 'encours de ladette
publique. Le service de la dette s'est accru de 11 mds par rapport à la dotat ion
init iale de la Loi de Finances 1982. Les échéanciers de 1983 et 1984 dépendent
également  de la  va leur  du dol lar ,  monnaie dans laquel leest  l ibe l léeenvi ron la  moi t ié
de la dette.

b) Les exportations des quatre grands produits :

Les exportat ions en valeur de pétrole, de manganèse et d'uranium ont béné-
f icié en 1982 de la hausse du cours du dol lar et ont contrebalancé la chute des cours
des matières premières. Les perspectives d'exportation pour 1983 et 1984 sont
moins bonnes, excepté pour le bois.

Pour le pétrole, si  les pays producteurs ne s'entendent pas pour l imiter leur pro-
duction, le prix de référence OPEP devra être revu à la baisse. L'éventual i té d'une
tel le baisse des prix et du cours du dol lar entrainerait  un tassement des recettes
d'exportat ion.

Cependant, les investissements pétroliers se poursuivront en 1983 et pourraient
atteindre 190 mil l iardsde F soit  +25%o par rapport à 1982. Les entreprises comptent
à la fois continuer leurs efforts de recherche et renouveler le matériel existant. Pour
1984,les investissements dépendront de l 'évolut ion du prix du bari l .
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Pour le manganèse, on ne peut espérer une croissance de la production étant
donné la  cr ise qui  f rappe la  s idérurg ie mondia le.  L 'espoi r  d 'une repr ise avant  1984 est
fa ib le,  d 'a i l leurs seule une auto- l imi tat ion de tous les producteurs permet t ra i t  de
mainteni r  les cours.

En ce qui  concerne l 'uranium, le  pr ix  du marché spot  qui  est  un bon ind icateur
de tendance s'établ i t  à la f in 1982 en baisse de 33 % par rapport à f in 81 ce qui ne
laisse guère présager de bonnes perspectives pour 1983.

Pour l 'ensemble du secteur minier (manganèse et uranium), les entreprises n'en-
visagent pas d'autres investissements que le renouvellement du matériel,  soit  environ
7 mil l ia rds en 1 983.

Seul le bois donne des signes de bonne tenue. En effet,  outre la diversif icat ion
des marchés, la diversif icat ion des bois à commercial iser laisse présager une augmen-
tat ion de la  product ion.  Les expor tat ions de bois  ont  bénéf ic ié  en 1982 desaugmen-
tat ions de prix, d'une croissance de la production que permet l 'ouvefture de nouveaux
marchés (Ta' iwan, bassin Méditerranéen). Les débouchés ne manquant pas, les mesures
de la Loi de Finances 1983 visant à encourager l 'exploitat ion forestière devraient
favor iser  la  repr ise et  I 'on envisage à l 'hor izon 1986 une product ion de2 mi l l ionsde
m3 de grumes.

c) Perspectives chiffrées d'expoftations et d' importations

1 983 1 984

Product ion pétro le 8 ,1  MT 8 ,1MT

P.V.  moyen 32,24 g 32,24 g

Do l la r 340 F 340 F

Product ion uranium 10427 1  0507

Production manganèse 1 600 000 T 1 600 000 T

Production bois 1 500 000 m3 1 7OO 000 m3

Exportat ions FOB (Mds de F courants) 751 ,4 748

lmporfat ions FOB (Mds de F courants) 290 318
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2r LE BUDGET PREVISIONNET
1983 - 1984

Le budget 1983 favorisera la relance de l 'économig gabonaise. Cependant I ' im-
pact des mes-ures économiques entrant en vigueur dè_s 1983 nepourr.a être pleinement
apprécié qu'en 1984. Le scénario budgétairè de 1984 est basé sur la poursuite de la
pol i t ique entamée en 1983:

2 .1 .  LA POLITIOUE BUDGETAIRE MISE EN OEUVRE

Le budget de I 'Etat
minant non seulement en
variat ions d'une année sur
tes.

- ralentissement de la
accroissement des

chemin de fer.

est le moteur essentiel de l 'économie. l l  joue un rôle déter-
raison de son importance, mais aussi par la nature et les
l'autre des différentes catégories de dépenses ou de recet-

croissance des dépenses de fonctionnement
dépenses d'infrastructures notamment celles relatives au

Le budget 1983 traduit la volonté du gouvernement dla-Si1 en.faveur de l 'élar-
gissement de la base productive du pays, et souligne la nécess.ité de développer un sec-
Ieur producti f  non pétrol ier accessible à un plus grand nombre d'entreprises. La po-
l i t ique mise en æuvre dans ce but est basée sur des mesures générales et sectoriel les:

a) Trois mesures économiques générales :

- allQlement, par une modif ication des dispositions fiscales, des charges d'ex'
ploitation dés entreprises, et stimulation de l' investissement productif.

- dynamisation des organismes financiers, et notamment mis.e en p.lace de struc-
tures favôrisant le f inancement publ ic ou privé de nouvelles actions de développe-
ment.

- lutte contre l' inflAtion notamment par une meilleure règlementation des prix

b) Des politiques sectorielles dans 4 domaines :

- dans le domaine agricole, la croissance de la production sera accentuée no-
tamment par le développement des cultures vivr ières en vue de parvenir à l 'auto-
suff isance'al imentaire. Cette croissance sera st imulée par la mise en place de méca'
nismes de financement adaptés à chaque catégorie socio-professionnelle et de struc-
tures d'encadrement.

.- dans le domaine de la pêche, la mise en place de structures nouvelles se réalise-
ra pour l 'encadrement, l 'achat des équipements et la commercial isat ion.

- dans te domaine de l 'habitat social,  des disposit ions part icul ières de f inance-
ment adaptées à chaque catégorie socio-professionnelle seront mises au point.

- dans le domaine des P.M.E.,des dispositions réglementaires appropriées com-
plèteront le dispositif déjà existant.

c) Une gestion budgétaire volontariste

Les politiques économiques et sectorielles sont complétées par la politique
budgétaire suivante :

- accroissement de l'effort d'investissement dans le secteur
accent particulier en faveur de la pêche, de I'agriculture et de

productif anec un
l 'habitat.

Ces choix se traduisent en 1983 par la poursuite de l 'effort de stabi l isat ion
des dépenses amorcé en 1982 et la mise en place $'un certain nombre de mesures

concernant un meilleur contrôle des dépenses. L'application de ees mesures permettra
dès 1984 de dégager une épargne budgétaire pQsitive et par conséquent un recours
aux nouveaux e-mËrunts relativLment modéré. Elle permettra un accroissement très
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2.2.

sensible des dépenses d' investissement de l 'Etat, notamment dans les secteurs priori-
taires que sont les investissements productifs, les infrastructures, les investissements
sociaux.

N.B.  :  Le texte in tégra l  de ce d isposi t i f  est  jo in t  en annexe No 15.

LE BUDGET PRÉVISIONN EL 83 -  U

Dans le cadre des hypothèses retenues, le tableau ci-dessous donne la répart i-
t ion du budget en recettes et dépenses pour 1982 - 1983 - 1984.

a) Les recettes ordinaires :

Les recettes ordinaires qui progressent de 12% en 1983 ne s'accroissent plus que
de 4 To en 1984.

- Les recettes çÉtrolières qui constituent 66,6 % des recettes ordinaires en '1982,

n'en consti tuent plus que 64,7 o/o en 1983, traduisant ainsi la stagnation de l 'act ivi té
pétrol ière, principale source de recettes budgétaires.

- Les recettes hors çÉtrole s'accro issent de 8,8 o/o ên 1983 et de 1 3,5 Yo en 1 984.
Leur faible croissance en 1983 s'expl ique par les mesures prises en faveur des entre-
prises, El les progressent à nouveau en 1984 malgré l ' impact sur lebudgetde la dimi-

B U D G E T  ( e n  m i l l i a r d s  d e  F ) VAR f  AT ION (en o/o l

1982 1 983 1984 83/82 84/83

Recettes propres 463,"1 5"18,7 541 + 1 2 + 4,3

- pétrole 308,5 350,5 350 +  1 3 , 6

- autres 154 ,6 168,2 191 +8,8 +  13 ,5

Dépenses hors
rembo ursement d'empru nt 365 475,9 494,6 +3O,4 + 4

Dépenses courantes 189 ,6 207 ,4 221 ,6 +9,4 + 6,8

Fonctionnement 150,8 17  6 ,5 ',94,5 + 1 7 + 1O,2

lntérêts 38,8 30,9 27 ,1 - 20,4 - 12,3

Investissements 175,4 268,5 273 + 53 ,1 + 2 , 1

Epargne budgétaire 98 ,1 42,8 46,4 - 56,4 + 8 , 4

Rembou rsement en capita I 92,2 92,5 86,9 +0 ,3 -6

Emprunt nouveaux besoin
de f inancement 1  9 ,6 49 ,7 40,5 +  153 ,6 -  19 ,5

Trésorerie 25,5

Hypothèses retenues
production pétrole 7 ,7  MT 8,1 MT 8,1  MT +5,2

Pr ix  du  bar i l  (do l la r ) 34* 32,24 32,24 - 5,2

Cours  du  do l la r  (F ) 327 340 340 + 4

* pr ix  of f  ic ie l



nut ion de I ' impôt  sur  les bénéf icest raduisant  a ins i  I 'assain issement  de la  s i tuat ion des
entrepr ises en 1983 et  I 'amél iorat ion de l 'act iv i té  économique.

Le taux de couverture des dépenses de fonctionnement par les recettes hors
pétro le ne sera i t  p lus que de 95o/o en 1983,98o/o en 1984.  Une gest ion budgéta i re
tenant  compte de l ' impérat i f  de la  préparat ion de l 'après pétro le nedevra i t  pasavoi r
un rat io  in fér ieur  à lOOo/o.

b) Les dépenses hors remboursement d'emprunt :

Les dépenses hors remboursement d'emprunt sont d'une paft injectées dans
l 'économie sous forme de salaires, achats de matériels et fournitures, subventions, in-
vestissements et d'autre part transférées à l 'étranger à l 'occasion du paiement des in-
térêts de la dette publ ique. Seules les premières ont un impact direct sur l 'économie
gabo na ise.

Face à l 'hypothèse du décl in des recettes pétrol ières qui est amorcé en 1984, i l
est nécessaire d'accentuer la maîtr ise de l 'évolut ion des dépenses, qui seront ramenées
à un niveau de croissance conforme à la satisfact ion des besoins priori tairestout en
permettant de préparer I 'avenir.  La sélection desdépensesde l 'État sera plus r igoureu-
se et le recours aux emprunts sera modéré.

- Les dépenses de fonctionnement:

La project ion budgétaire cie i 'année 1984est fondée sur la maltr isede l 'évolut ion
des dépenses publiques, et se démarque nettement de la tendance observée jusqu'en
1 983.

Si la tendance passée se poursuivait ,  i l  faudrait  augmenter les dépenses ci-dessous
indiquées pour  1984 d 'envi ron 14 mi l l iards de F pour  le  fonct ionnement  et  de 48
mi l l iards de f rancs pour  l ' invest issement .  l l  en résul tera i t  un PIB nominal  p lus é levé de
45 mil l iards de francs ce qui ne consti tuerait  nul lement un progrès en raison de l 'ac-
célérat ion de l ' inf lat ion induite par ces dépenses supplémentaires. Cette hypothèse
est donc écartée dans les project ions cidessous.

Les dépenses de fonctionnement ont atteint 150,8 mil l iards de F en 1982.
Ef  les s 'é lèvent  à 176,5 mi l l iards en 1983 (+17 o/o l  eT devra ientêt re l imi tées en 1984 à
194,5 mil l iards soit  + 1O %. La stagnation des recettes implique une pol i t ique plus
rigoureuse de la gestion des ressources.

- Les dépenses d'investissement

En 1983 les dépenses d' investissement de la Loi de Finances atteignent258,5
mil l iards dont environ 20 mil l iards pourraient être reportées en 1984. Cette croissance
très importante (+ 53 o/ol s'explique par la volonté d'accélérer les travaux du Trans-
gabonais dont  la  dotat ion passe de47 mi l l iards en 1982 à75 mi l l iards en 1983,  et  par
une croissance de 57 o/o des investissements sociaux: 25,6 mil l iards en 1982,4O,1
mi l l i a rds  en  1983 .

En 1984, le budget d' investissement devrait  atteindre 273 mil l iards de F et ne
progresse que de 20/o: I 'object i f  est de l imiter lebudget d' investissement essentiel le-
ment aux projets viables en cours d'exécution et à de nouveaux projets producti fs
qui on fait  l 'objet d'études techniques de faisabi l i té garantissant leur rentabi l i té.

(en  m i l l i a rds  de  F ) 1 980 1981 1982 1 983 1984

Recettes ordinaires
hors pétrole

122 ,8 136,7 154 ,6 168,2 1 9 1

Dépenses de fonct ionnement 1 09,9 1 38,1 150,8 17  6 ,5 194,5

Taux de couverture To 1 1 1 , 7 99 102,5 95,3 99,2
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POU RCENTAG E DU BUDG ET D' INVESTISSEM ENT 1982 1 983 1984

- Infrastructures de transport 50 50 46

- dont  OCTRA (2el (30) (28)

- dont Routes (1e) (1  5 ) (1  5 )

- Urbanisme, habitat 5 5 I

- Énergie électr ique, Eau 7 5 6

- Éducation et Santé 10 12 12

Sous - total Équipements col lect i fs 72 72 73

- Agriculture, forêt, pêche I 8 10

- Développement industr iel,  minier, études 4 3 5

Sous - to'tal secteurs productifs 12 1 1 1 5

Autres ( pa rt ici pat io nq éq u i pement ad m i n ist rati f ,
défense)

16 17 12

TOTAL 100 % 1OO o/o 1OO o/o

La ventilation des investissements par nature est la suivante:

- Le paiement des intérêts de la dette publique:

Le paiement des intérêts de la dette publ ique diminue de 30,9 mil l iards en 1983
à 27 ,1 m i l  l ia rds en 1 984.

c) Le remboursement en capital de la dette publique

L'encours de la dette s'amenuisant, le remboursement en capital est de moins en
moins lourd : i l  atteint92,5 mil l iards en 1983 et 86,9 mil l iards en 1984.

1 0 1
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2.3. SENSIBILITÉ DU BUDGET AUX ALÉAS EXTÉRIEURS

Les projections budgétailes 1983 - 1984 développées cidessus reposent sur les
hypothèsés (etenues en OLtobie 1992 pour l'élaboration de la Loi de Finances 1983
et se fonderyt sur la poursuite en 1984 de la politique économique nouvelle entrant en
vigueur en-1983.

Les paramètres externes, notamment le cours du dollar et le prix du baril de
pÉtrole, sont susceptibles de varier au cours de l'année 1983 ou en 1984. Une dimi-
nution de ces paramètres ne manquerait pas d'avoir des effets sur l'économie et le
budget. Mais I'impact sur le budget est décalé dans le temps. En effet la plus grande
partie des recettes pétrolières de l'Etat est constituée par l'impôt sur les bénéfices de
l'exercice précérient.

L'éventualité d'une baisse en 1983 des deux facteurs externes que sont le prix
du brut et le cours du dollar aurait un impact atténué sur le budget 1983 et beaucoup
plus important sur le budget 1984. La limitation des dépenses publiques devra dans ce
cas être accentuée.
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3- EVOLUTION ATTENDUE DE
L'ECONOMIE GABONAISE
EN 1983 ET 1984

En tenant  compte de I ' impact  sur  l 'économie gabonaise de la  conjoncture
internationale, tant au niveau des prix des matières premières que des taux de change,
une pol i t ique de d ivers i f icat ion de la  base économique du pays s ' impose.  El le  doi t
s'obtenir par :  un accroissement de l 'effort d' investissement producti f  surtout de la
part du secteur privé, une relance modérée de la consommation, une croissance
limitée des impoftat ions. Le taux de croissance en termes courants pourrait  être de
11 % en 1983 et  de 10 % en 1984.  Ce résul ta t  prév is ionnel ,  compte tenu de l 'ob jec-
t i f  de l imi ter  l ' in f la t ion en deçà de 10 o/ot radui t  une stabi l i tédu volume de l 'act iv i té .
C'est un progrès sensible par rapport à la récession constatée en 1982.

3 .1 .  LE  VOLUME DES INVESTISSEMENTS

En 1982 les investissements se sont accrus de 18,8 %. l ls devraient augmenter
respectivement de 1 6,9 o/o er1 1983 et de 10,5 % en 1984.

3 .2 .

Cette évolut ion prévisible t ient compte des choix exprimés par le gouvernement
dans la  Loi  de Finances 1983 et  de I ' impact  des mesures d 'accompagnement  sur  le
secteur privé.

Sur  ces bases,  I ' invest issement  publ ic ,232 Md de F en 1983,  246 Md de F en
1984 s'accroît de 28 Yo en 1983 et de 5,8 o/o en 1984. Les investissements producti fs
de  l 'E ta t  son t  p r i v i l ég iés :  i l s  passen t  de  20  m i l l i a rds  en  1983  à  env i ron  41  m i l l i a rds
en 1984 et  concourrent  à l 'accélérat ion du processusdedivers i f icat ion de la  base éco-
nomique  du  pays .

L' investissement privé, st imulé par les mesures d' incitat ion f iscale et sectoriel le
at te indra 230 Md F en 1983 et  265 Md F en 1984,  so i t  une cro issance de7,5 Yo en
1983 et  15 To en 1984.  Cet te évolut ion est  rendue possib legrâce à I 'aménagement  des
ci rcu i ts  f inanciers qui  permet t ra i t  aux organismes spécia l isés d 'augmenter  leur  con-
cours et par là de favoriser le développement de l 'act ivi té.

L A CONSOMMATION

Comme en 1982 la  progress ion de la  consommat ion sera en l9S3prat iquement
égale à l ' inf lat ion. La consommation totale serait  de 535 mil l iards contre 479 en
1982. Pour 1984, le taux de croissance de la consommation sera de 15 % . Cette
évolut ion peut s'analyser de la manière suivante :

En 1983 :
- l 'act ivi té économique n'enregistrera une croissance signif icat ive qu'au cours du

second semestre, entraînant une augmentation de la consommation privée de l 'ordre
d e  1 2  % .

- la consommation publique croîtra de 10,9 o/o sêulement en raison des efforts
fa i ts  par  l 'admin is t rat ion pour  mieux contrô ler  les dépenses d 'achat  de b iens et
services et surtout l 'évolut ion de la solde par le biais des recrutements.

Ces taux de croissance de la consommation publique et privée correspondent
à une augmentat ion en termes réels  s i  l ' in f  la t ion se maint ient  à un n iveau de 1O %.

En 1 984,
La relance induite par les mesures f iscales et économiques décri tes plus

haut  et  qu i  impl ique un accro issement  des invest issementstant  publ ics que pr ivésaura
une incidence sur la consommation. Son taux de croissance serait  de 14,5 % environ.
Cette évolution s'explique au niveau de la consommation privée ( +15,7 %l par :

- une améliorat ion du pouvoir d'achat des ménages accompagnée d'une lutte
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3.3.

eff icace contre I ' inf lat ion; ce qui permettra de dégger une croissance en termes
réef s de l 'ordre de 2 à 3 %.

- une meil leure satisfact ion de la demande par la production localequi l imitera
les conséquences de l ' inf lat ion importée et des f luctuations des taux de change sur
les prix intérieurs.

La consommation publique par contre augmentera de 11 ,7 %o esæntiel lement par
les achats de biens et services. Cette augmentation de la consommation publique peut
consti tuer un bon st imulant de la production intérieure si les achats de biens et
services s'orientent vers des productions locales, plutôt que vers des biens importés.

D'une manière générale, l 'object i f  de lutte contre l ' inf lat ion reste priori taire
afin de préserver le pouvoir d'achat et d'assurer une croissance véritable. Cet objec-
t i f  ne peut être atteint que par :

- une pol i t ique visant à accroître les capacités de production du pays de maniè-
re à éviter des tensions en cas d'augmentation importante de la demande.

- une régulat ion des dépenses publiques visant à ne pas trop peser sur la deman-
de.

-  un recours à une vér i tab leconcurrencetanten cequi  concerne les marchés de
l 'Etat qu'en cq qui se rapporte au secteur commercial.

LE  COMMERCE EXTERIEUR

La valeur de nos principales exportat ions dépend à la fois des prix de nos pro-
duits sur les marchés internationaux et des variat ions des taux de change des monnaies
de facturat ion. C'est ainsi que les exportat ions de pétrole (80 % du total des exporta-
t ions en 1982)  ont for tement  progressédepuis 1980 malgré la  baissede la  product ion,
passant de 413 mil l iards à près de544 mil l iards en 1982. Cette progression est cepen-
dant  p lus le  fa i t  d 'une appréc iat ion du dol lar  que d 'une var ia t ion sensib le des pr ix .  En
effet le cours du pétrole est tombé en 1982 au dessous du prix de réference OPEP et
cette situation pourrait se perpétuer en 1983. Notre hypothèse pour 1983 et 1984
retient un prix moyen du pétrole gabonais à 32,24 f i  /  Bari l ,  et un taux de change du
dof far à 340 F. De ce fait  les exportat ions s'accroîtront en 1983 de 11 %o,en raison
d'une légère augmentation de la production. Les autres exportat ions varient en effet
peu (+7,5yo en 1983)  à cause de la  fa ib le demande (manganèse)  oude la  réduct ion
des prix (uranium). Le niveau des exportat ions prévues en 1984 est légèrement plus
fa ib le que celu i  de 1983.

Les importat ions augmenteront de 16,9 o/o ên 1983 sous l ' impulsion de la con-
sommation mais surtout des investissements qui nécessitent des importat ions de biens
d'équipement. Globalement, la demande f inale intérieure s'accroît de 14,8o/o êrr 1983.
Pour 1984, la progression des importat ions ne serait  que de 9 % bien que la deman-
de f ina le in tér ieure reste é levée (+ 13 %l .L 'écar t  se just i f ie  par  une p lus grande
contr ibution des produits locaux à la demande.

Le solde des biens et services non facteurs atteindra 243 milliards en 1983 et
204,6 mi l l iards en 1984.
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ÉVOLUTION DES EMPLOIS  DU P .  I .  B .

( M i l l i a r d s  d e  F )
1982 1 983 1 984

Variat ion
83/82

Variat ion
84/83

P . t .B . 1118 1 249,3 1 342,5 +11 ,7 +7 ,5

Exportat ions FOB 676,3 751 ,4 7 48,1 +11 ,1 - 0,4

- dont pétrole 5M,3 609,4 604,8 +12 - 0,8

lmportat ions FOB 248 290 318 +  16 ,9 +9,7

Soldes services 196,3 218 225,5 +17 +3,4

Solde biens et services non
facteurs 242 243,4 204,6 +0,6 -15,9

Consommation 479,5 535,6 613 ,1 +11 ,7 + 14,5

- Privée 330,2 370 428,1 + 1 2 + 15,7

-  Publ ique 149,3 165,6 185 + 10,9 +11 ,7

Investissement 395,5 462,3 5 1 1 + 16,9 + 10,5

- Privé 213,7 229,8 265 +7 ,5 +  15 ,3

-  Pub l i c 181  ,8 232,5 246 + 27,9 +5,8

Variat ion de Stocks 1 I 13,8 + 700 +72,5

Demande f inale intérieure 876 1 005,9 1 137 ,9 + 1 4 , 8 +  13 ,1
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Les analyses sectoriel les et globales contenues dans ce Tableau de Bord, toutes
exprimées en francs courants, montrent une croissance apparente de l 'économie dans
tous les domaines : les résultats sectoriels sont en progression, la consommation,
l' investissement et les agrégats monétaires sont en augmentation. Ces résultats incor-
porent toutefois une inflation de 13% en 1982, et l 'évolution en termes réels est très
di f férente :  le  P. l .B.  a d iminué en 1982 d 'envi ron 2,5o/o,  la  consommat ion d 'envi ron
4% et l ' investissement privé d'environ 4,5o/o.

Les conclusions du Tableau de Bord de l 'année dernière avaient prévu cette
récession en ces termes : " un secteur d'exportat ion peu dynamique et même en
régression; une activi té intérieure étale eu égard à la dif f iculté de mettre en place
un t issu industr ie l  v iab le et  à  la  lenteurdu démarragede la  pol i t iquede l 'aprèspétro-
le". Les précédentes conclusions avaient mis en évidence les r isquesd'une tel le réces-
sion ainsi que les solut ions à mettre en æuvre.

Aujourd'hui,  comme par le passé, la structure de l 'économie gabonaise se carac-
térise par la juxtaposit ion de deux secteurs d'act ivi té n'ayant guère de relat ions entre
eux: d'une part le secteur des produits d'exportat ion (pétrole, uranium, manganèse,
bois) dont l 'act ivi té et les prix dépendent de l 'évolut ion des marchés interlut ionaux et
des f luctuations monétaires. Le poids relat i f  de ce secteur d'exportat ion est prépon-
dérant :  i l  représente en 1982, 61 % du P.l .B. marchand et 67 o/o des ressources de
l 'Etat .

D'autre part,  le secteur des activi tés orientées vers la demande intérieure, qui
comprend la production de produits agricoles et industr iels, le commerce, les services,
f 'administrat ion. On constate en 1982 une récession de 0,5 o/o du volume de ces activi-
tés. La préparation de l 'après pétrole ne se réal ise donc pas au niveau espéré, ni dans
les secteurs visés. Cette tendance, si elle se poursuivait ne permettrait pas d'envisager
avec optimisme l 'avenir de l 'économie. Aussi est- i l  nécessaire d'accentuer à I 'avenir les
actions en faveur du développement de ces activi tés. Les moyens f inanciers disponi-
bles à cette f in dépendent en grande part ie de la conjoncture mondiale.

10  PAS DE REPRISE A  ATTENDRE EN 1983SANS LE REDRESSEMENT DE LA
CONJONCTURE MONDIALE.

Si la reprise économique des pays développés se manifestait ,  alors on pourrait
envisager une augmentation des exportat ions gabonaises et la reprise de la croissance à
un niveau suff isant pour répondre à la demande intérieure et réal iser les investisse-
ments nécessaires en vue d'un remodelage de l 'économie.

Force est de constater en cette f in de l 'année 1982, que la reprise mondiale
n'est pas assurée et ne pourrait  intervenir avant 1984. Lesconséquences sont directe-
ment sensibles sur le prix des matières premières, et en part icul ier pour le pétrole :

On ne s ' in terroge p lus sur  la  probabi l i té  d 'une baisse des pr ix  of f ic ie ls  mais sur
l 'ampleur  de cet te baisse :  1  ou2 dol lars  ? L 'évolut ion de notre économie pourra i t
être encore plus défavorable si la devise américaine continuait à baisser par rapport
aux autres monnaies.  l l  en découlera i t  une d iminut ion des expor tat ions,  du PIB
et du niveau de vie.

Face à ce r isque conjoncturel aggravé par la perspective d'une diminution sen-
s ib le de la  product ion pétro l ière d ' ic i  la  f in  de la  décennie,  i l  convient  de re lever  le
défi  du développement futur et de redéployer l 'économie vers les activl tés porteuses
d'avenir en mobil isant les ressources disponibles et en s'appuyant sur les potential i-
tés qui restent considérables .

20 LES ATOUTS DU DÉVELOPPEMENT.

Les r ichesses naturel les de notre pays sont très importantes, encore peu exploi-
tées ou même inexplo: 'ées. Parmi les r ichesses naturel les en exploitat ion, la principale
est bien entendu le pétrole: la production devrait  atteindre jusqu'en 1985 environ
8 mil l ions de tonnes, soit  légèrement plus que cel le réal isée en 1982. Le niveau des
réserves prouvées, 60 mill ions de tonnes, n'a pas diminué d'une ennée sur l 'eutre, grâ-
ce aux nouvelles découvertes réalisées en 1982. On peut donc s'attendre à des expor-
tations et des recettes budgétaires encore importantes à moyen terme.
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;entent 22 ans de la production actuel le, et
années de production. On envisage enfin
dont  la  baryt ine,  le  ta lc ,  le  minera i  de fer .
est immense et encore sous-exploitée. Sa

nême 3. La pêche semble offerte à de gran-
développer tant au niveau des cultures

e : les terres cult ivables sont abondantes.
Le problème à résoudre est l 'encouragement de la production, et l 'organisation d'un
système d e commercial isat ion.

L'exploitat ion et le développement de ces r ichesses naturel les pourra s' intensif ier
grâce aux infrastructures qui s'améliorent d'année en année : le chemin de fer Transga-
Éonais,  désormais en explo i ta t ion sur  340 km, const i tue l 'ép ine dorsale des communi-
cations intérieures; les ports, aéroports, réseaux de télécommunication, barrages
hydroélectr iques répondent aux besoins d'une économie moderne; un gros effort est
entrepris en faveur du réseau routier.

La réussite de l 'assainissement f inancier est un atout pour l 'avenir.  Le poids de
la det te publ ique d iminue chaque année et  la  re lat ive a isance budgéta i re permet  de
mobil iser des moyens f inanciers importants.

Enf in ,  l ' in tégrat ion du pays à l ' in tér ieur  d 'une zone monéta i re s table,  la  zone
franc,  et  dans les unions économiques régionales :  UDEAC et  Communauté Economi-
que des Etats  de l 'Af r ique Centra le,  est  un atout  supplémenta i re de stabi l i té  etd 'é lar-
gissement du marché.

30 LES MOYENS A METTRE EN I f ,EUVRE.

La pol i t ique économique à suivre devra répondre au déf i  de la  d iminut ion d ' ic i
la  f in  de la  décennie de la  product ion pétro l ière,  e l le  devra se prémunir  d 'une t rop
grande dépendance vis-à-vis de la conjoncture internationale et l 'appuyer sur les
àtouts et les r ichesses naturel les de notre pays: cette pol i t ique visera à diversif ier
la production des matières premières autres que le pétrole, à accroître les activi tés
autonomes notamment dans l 'agriculture, et à favoriser l 'essor des activi tés de subs-
t i tu t ion aux importat ions.

Tous les partenaires économiques seront mobil isés pour mettre en æuvre cette
pol i t ique de développement. l l  appart ient à l 'Etat de définir les objecti fs économi-
ques, sectoriels et sociaux à atteindre: c'est notamment le rôle du prochain plan.

l l  appart ient au secteur privé d'améliorer la compétit ivi té des produits locaux,
condit ion'nécessaire au développement de leur act ivi té; ceci devra s'accompagner
d'une part d'un {ynamisme commercial accru visant à conquérir de nouveaux mar-
chés ou à substi tuer aux importat ions des produits locaux, et d'autre part d'un réel
effort de formation interne des salariés visant à promouvoir les cadres et agents de
maîtr ise qui font actuel lement défaut dans notre pays.

Pour le court terme, le Gouvernement a d'ores et déjà f ixé les obiecti fs économi-
ques par  le  d isposi t i f  accompagnant  la  Loi  de Finances 1983:  l l  soul igne la  nécessi té
du développement d'un secteur producti f  non pétrol ier accessible è rn plus grand
nombre dtentreprises. Pour y parvenir i l  entend s'appuyer sur la confiance des entre-
preneurs dans |tavenir économique du pays et pour cela i l  a mis en place en 1983 des
mesures d'at lègement f iscal,  d' incitat ion aux investissements, et de soutien aux sec-
teurs jugés priori taires; ces mesures visant à développer l 'act ivi té et I ' investissement
s'accompagnent d'une plus grande r igueur des dépenses publiques.

Les effets de ces décisions se feront part iel lement sentir sur l 'économie dès 1983,
et  ioueront  à p le in en 1984 et  1985 :

L'encouragement des investissements permettra le développement d'un sec-
teur producti f  autonome en part icul ier dans l 'agriculture vivr ière, la pêche, la peti te
transformation, la meil leure ut i l isat ion locale de nos ressources, et la diversif icat ion de
l 'économie dans l 'exploitat ion de r ichesses naturel les non pétrol ières.
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La croissance attendue de I 'act ivi té aura un impact signif icat i f  sur l 'emploi.
Cet effet,  conjugué avec I 'essor de l 'agriculture vivr ière vi l làgeoise apportera une
solut ion à l 'é t ro i tesse actuel le  du marché in tér ieur  : les revenus d is t r ibués aux sa-
lariés et aux agriculteurs leur permettront d'accéder aux circuits de l 'économie.

Les échanges entre les villes et les campagnes s'étofferont au bénéfice des
citadins qui trouveront à meil leur compte les prodults vivr iers, et des ruraux qui accè-
deront à un niveau de consommation moderne.

L'exode rural sera ainsi combattu en él iminant sa cause : la pauvreté des
paysans.

- L' inf lat ion pourra être maîtr isée par l 'al lègement des coûts d'exploitat ion des
entreprises, et par la production de produits locaux se substituant aux coûteuses
importat ions.

Le disposit i f  ci-dessus s'appuie sur les seules mesures décidées dans la Loi de
Finances 1983.  A p lus long terme,  i l  sera complété pard 'autresdidposi t ions,  er te l  est
l 'enjeu du prochain plan quinquennal et des mesures d'accompagnement gu' i l  mettra
en æuvre pour assurer le décol lage économique sur des bases plus larges et autonomes.
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Annexe 1

CIRCUIT DU PETROLE GABONAIS EN 1982
(chiffres exprimés en tonnes)

PRODUCTION
7 7 2 0 æ 0 7

EXPO RTAT IO NS
PETROLE BRUT

6 650 000 T
RAFFI  NERI  ES

1 0700007

SOGARA
610 000 T

COG ER
460 000 T

Ventes
hors Gabon
6 650 000

Ventes
hors Gabon
æ 0 0 æ T

fuel-gas
et pertes
'Æ 000 T

Ventes (1)
hors Gabon
450 fi)o T

GASO IL
KÉROSENE
SUPER
ESSENCE
F U E L
B I T U M E
BUTANE

2 1 8 0 0 0 7
75 000 T
41 (xnT
1 6 0 0 0 7
25 fi)o T
7 0 0 0 7
5000r

CONGO
TOGO
EU ROPE

CARA iB ES
SEN EGAL
CAP-VERT
ANGOLA
F RANCE
ALLEMAGNE
PAYS.BAS

{1} dont 40 OOO T pour le ravitaillement des soutes internationales.
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Annexe 2

REPARTITION DE LA PRODUCTION DE PETROLE
PAR SOCIETES

SOCIÉTÉS
1979 1980 1981 ' l  982

Production
(en  t . )

% Production
(en  t . )

o/o Production
(en  t . )

% Production
( e n  t . )

o/o

E L F 6 733 548 69 6 143 214 69,1 5 269 704 68,9 4 609 000 59,7

SN EA 1 7'l4 498 17 1 438 398 16,2 1 045 992 13,7 959 000 12,4

S H E L L 739 923 7,5 688 686 7,7 653 852 8,5 1 436 000 18 ,6

OD ECO 240 679 2,5 210 845 2,4 197  31  1 2,6 N.C .

OCEAN 240 679 2,5 210 845 2,4 197 311 2,6 N.C .

GULF 93 232 1 125 7 14 '' 
13 1 39 875 1 ,8 N.C .

M ITSU B ISH I 0 0 32 679 o,4 72 266 1 N.C.

M U  R P H Y 16  754 o,2 16  661 o,2 17 543 o,2 N.C

M O B I L 10  518 0 ,1 I 720 0 ,1 1 0 607,5 0 ,1 N.C.

H ISPANO I  L I  169 0 ,1 22  717  ,5 0,3 N.C .

E NSE RCH 8740 0 ,1 I 073 0 ,1 13 465 o,2 N.C.

WED 0 11  217 0 ,1 N.C .

TOTAL I 798 571 100 % I 895 004 1OO o/o 7 651 861 100 % 7 723 100 %
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Annexe 3
LE POINT SUR LA RECHERCHE MINIERE

- Projets réalisables avant 1990 :

o Fer :  l 'exploitat ion pourrait  commencer en 1986 avec une production
annuel le  de 15.000 tonnes I  an.

Baryt ine : un tonnage d'un mil l ion de T. a été mis en évidence dans la
Nyanga. D'autres indices ont été découverts dans la région de Kroussou.
La commercialisation est prévue entre 1985 et 1986.

Talc :  f in 1981, plusieurs gisements de talc <haut de gammeD sont connus
(notamment celui de Doussala) et au stade de l 'étude de faisabi l i té.

Or :  sa production avait atteint un record en 1965 avec 1.155 kg. El le est
actuel lement  t rès fa ib le,  de l 'ordre de quelques d iza ines de k i los.  Mais
deux projets de relance des activités sont prévus et la production pourrait
reprend re.rapidement da ns cenai nes régio ns anciennement travai I lées.

- Indices relevés :

o Diamant.

o Plomb

o Zinc.

o Cuivre.

o Molybdène.

o Phosphate.

Ces indices miniers sont connus
pas économ iquement rentab le.

mais pour l ' instant, l 'exploitat ion ne semble
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Annexe 4
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Annexe 5

RESERVES DE LA FORET GABONAISE

Réserves actuel lement connues

OKOUME

ANDOUNG

ozrGo
EDOUM

SOGHO

ILOMBA

EVEUSS

DABEMA

TALI

ALEP

AZOBE

EKOUB

LIMBA

PADOUK

MOVINGUI

ossABEL (IGAGANGO)

AWOUGHA

NIOVE

BAHIA

LON LAVIOL (de tYPe TGFIITOLA)

Source : Centre Forestier Tropical de Libreville'

La Forêt gabonaise compterait près de 200
exportées.

Certaines, aux réserves inconnues, sont déià
- OVENGKOL . AGBA-TIAMA . KEVAZINGO.

En mi l l ions  de  m3

100

30-60

25-35

20-30

20-30

20-30

15-25

15-25

15-25

15-25

15-25

13-20

10-20

10-20

8-15

6-12

5-12

5-12

6-10

5-10

La Forêt gabonaise compterait près de 200 essences, dont g0 sont régulièrement

exportées.

Certaines, aux réserves inconnues, sont cléià exploitées':'SIFO - DOUKA - ACAJOU
- OVENGKOL . AGBA-TIAMA . KEVAZINGO.
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Annexe 6

LE  MARCHÉ NUTOI /OB ILE  GABONAIS  PAR FOURNISSEUR
N O M B R E  D E

V O I T U R E S  V E N D U E S

7.O12
6.660
6.633
6 . 6 1 5

3.758
3.742
3,503
3372

2.876

2.752

2.346

2.083

1 . 5 1 3
1.495

1978 1979

DONT

V E H I C U L E S  D E  T O U R I S M E

NB :  Les véhicu les de tour isme et  les véhicu les ut i l i ta i res const i tuent  avec les poids
lourds et  lés cars l 'ensemble du marché automobi le .
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Annexe 7

Recettes propres

Recettes pétrolières

Recettes propres
hors pétrole
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ÉVOLUTION DES DÉPENSES BUDGETAI  RES Annexe 8

Investissements
publics

Dépenses de
fonctionnement

Service de la dette
(intéréts +capital)
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LE POIDS DE L'ÉTAT DANS L'ÉCONOMIE

DEPEIVEES PUBLIOUES

INVESTISSEMENT PUBLIC
/P IB

CONSOMMATION PUBLIOUE
/PIB

REMBOURSEMENT
DETTE PUBLIOUE

/PIB



Annexe 10

RÉALISATTON DES BUDGETS D' INVESTISSEMENT 1981 Ct  1982

1 9 8 1 1982

( E N  M  l L  L I A R  D S  D  E  F r )
Dota-
t i on
L F .

Dota-
t i on

f  i na le
Réa l i -
sation

Taux
de Réa-
l isat ion

Dota-
t i on
L F

Dota-
t ion

f  i na le
Réa l i -
satton

Taux de
Réal isa-

t i on

SECTEUR PRODUCTI  F 16,2 1 6 , 6 1 3 , 5 82 o/o 17  ,4 1 7 , 4 15 ,3 88 o/o

- Agriculture "11 ,7 1 1 , 8 '10,7 90% 12,8 12,8 12,2 95 o/o

- Eaux, forêt, pêche 1 , 1 1 , 1 'l 
,1 lOO o/o 1 ,3 1 ,3 1 , 1 85%

-  Mines 1 ,8 2 ,1 0,9 43 o/o 3 3 2 66%
- Dévelop.  indus. 1 1 0,7 20% 0,3 0,3 O o/o

- Transports 0 ,6 0,6 0,6 1OO o/o o%

I NF RASTR UCTU R ES 7 6,9 8 1  , 1 73,4 9 0 % 102 102,3 99,7 97%

- Routes et ports 24,2 26,9 21 ,6 80 %o 34.4 33.2 32.3 97%
- Energie électr ique 9,8 1 1 9,3 84 o/o 15 14 ,7 14 9 5 %
-- Chemin de fer 39.1 39,2 39,2 1OO o/o 4 7 . 1 49.8 49,8 1OO o/o

- Ports voies f luviales 1 ,5 1 ,8 0,8 44 o/o " l  11 1 . 1 o,4 36 o/o

-  Aviat ion c iv i le 2,3 2,3 2,5 108 % 4,4 3,5 3,2 91 o/o

I  NVESTISSEME NTS SOC IAUX 20,4 23,'a 14 ,6 63% 28,9 28,8 25,6 89 o/o

- Education 1 0 , 1 13 ,9 6,2 45 o/o 15,4 1 5 , 3 13,2 86 o/o

- Santé socaal 4,9 3,9 3,5 90 o/o 5 5 4,6 92 To
- Urbanisme, habitat 5,4 5,3 4,9 92 o/o 8,5 8,5 7,8 92 o/o

ÉTUDES ET  RECHE RCHES SCIENT. 1 1 ,3 0,9 69 o/o 2 ,4 2,2 1 ,9 86 o/o

PA RTIC I  PAT IONS,  SUBV ENT IONS 3,6 5,2 4,7 9O %o 2 ,1 2,6 2,6 1OO o/o

ÉOUIPEMENT ADM,  TOU R ISME '1o,2 14,3 13 91 o/o 23 29,2 20 7 1  %

D É F E N S E  N A T I O N A L E 8,4 14,6 11 ,2 77% 7 8,1 6,3 78%

TOTAL 136,7 156,2 131  ,3 84 o/o 182,8 189,6171 ,4 9 0 %
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Annexe 1 1
B A L A N C E  D E S  P A I E M E N T S

3 +127 ,3

Balance
biens

et servlces

Balance
courante

Solde
de la
balance
des
paiernents



An nexe 1 2
REPARTITION DE L 'EMPLOI DANS LE SECTEUR PUBLIC (CIVILS}  EN
DECEMBRE 1981 ET DECEMBRE 1982

V E N T I L A T I O N

PAR STATUT

Décembre 1981 Décembre'1982

Nbre % du tota l Nbre % du tota I

Fonct ionnai res 8 932 62,3 9 323 62,1

Contractuels locaux 3 465 24,2 3 448 23

Contractuels expatr iés 660 4,6 885 5,9

Fonct ionnels 545 3,8 605 4

Cas part icul iers 428 3 449 3

Décisionna ires h ors co nvent ion 303 2 ,1 294 2

TOTAL 14 333 100 % 15 004 100 %

V E N T I  L A T I O N  D E S  F O N C T I O N N A I  R E S

P A R  C A T E G O  R  I E

Décembre 1981 Décembre 1982

Nbre o/o du tota I Nbre % du tota I

A1 1 096 12,3 1  211 13

A2 1 253 1 4 1 338 14,3

B1 2 287 25,6 2 430 26,1

82 2 268 25,4 2 308 24,8

c 2 028 22,7 2 036 21 ,8

TOTAL 8 932 1OO o/" I 323 lOO o/o

VENTI  LAT ION DES FONCTIONNAI  RES
ET D ES CONT RACTU E LS PA R
SECTEUR ADMIN ISTRATIF

Décembre 1981 Décembr e 1982

Nbre o/o du total Nbre % du tota l

Education 5 305 40,6 5 690 41 ,7

Ad ministrat ion généra le 2 286 1 7 , 5 2 296 16,8

Social et sanitaire 1 756 13,4 1 891 13 ,8

Ensei gnement supérieur 1  190 9 ,1 1 081 7,9

Adm. Economique et  f inancière 654 5 676 5

Production 490 3,8 554 4,1

Technique 444 3,4 482 3,5

Navigation 360 2,8 371 2,7

Communicat ion 348 2,7 364 2,7

J ustice 224 1 , 7 251 1 , 8

TOTAL 13057 100 % 13 656 100 %
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ÉVOLUTION DES PR INCIPAUX INDICATEU RS ÉCONOMIOUES
DE 1975 A 1984 ( indice base 100 :  1980)
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Le Conseil des ministres s'est réuni ce
jour vendredi 22 octobre 1982 à panir de
8 heures 30 à la cité administrat ive du
palais Rénovation sous la haute présidence
de S.E.  El  Hadj  Omar Bongo,  prés ident  de
la République, Chef de I 'Etat, secrétaire
général fondateur du Part i  démocratique
gabonais.

L'ordre du jour des travaux a porté
principalement sur l 'examen du projet de
loi de f inances oour l 'exercice 1983.

Ce projet de loi détermine le cadre dans
lequel le budget a été confectionné et devra
être exécuté.

Certaines considérations ont présidé à
l 'élaboration de cette loi.

D 'abord,  i l  convient  de soul igner  qu 'à
la f in de I 'année nous arr iverons au terme du
plan in tér imaire 1980-1982 qui  s 'é ta i t  f ixé
pour objecti f  d'une part,  d'assainir les
f inances de l 'État par une pol i t ique de
désendettement volontariste et, d'autre
part, d'élargir les bases productives de notre
économie. Après les trois années d'exécu-
t ion de ce plan, force est de constater que
si les objectifs du gouvernement ont été
globalement atteints, des zones d'om-
bre subsistent, notamment dans la produc-
t ion du secteur privé qui a connu une
régression, et dans la couverture budgétaire
des d ifférents marchés.

La loi des f inances 1983 vise donc la
relance de l'économie et la correction des
déviations observées. La solution retenue
repose sur la mise en place d'un disposit i f
susceptible de consolider et développer un
secteur productif non pétrolier accessible à
un plus grand nombre d'entreprises.

Pour y parvenir,  i l  faut rétabl ir  la
confiance des entrepreneurs dans l 'avenir
économique du pays, pour qu' i ls retrouvent
les motivations nécessaires afin d'investir
dans l 'outi l  du travai l .  Les marges des
entreprises doivent être reconstituées pour
permettre un développement de l 'act i-
vi té par l 'autof inancement.

Dans cette perspective la loi des finan-
ces 1983 définit  quatre axes de la pol i t ique
à suivre, à savoir :

- allègement des charges des entreprises
- organisation du secteur financier
- encouragernent des investissements pro-

ductifs
- lutte contre I ' inf lat ion.

Annexe 15

A cet effet, les mesures f iscales et
économiques su ivantes sont proposées.

MESURES FISCALES

(1) Réduction à 4 % de la TCA sur l 'éner-
gie électrique moyenne tension.

Cette mesure qui diminuera le coût de
l 'énergie électr ique en moyenne tension
profitera essentiellement aux petites et
moyennes entreprises du secteur des
industr ies de transformation, encoura--
gera le développement des activités néces-
saires à un pays moderne et procurera
plusieurs nouveaux emplois à nos com-
patriotes.

(2) Reduction de la TCA sur frais financiers.
Les charges f inancières sont de plus en

plus lourdes à supporter en raison de
l 'escalade des taux d' intérêts. Dans notre
pays, ceci est aggravé par la TCA au taux de
15 % qui  a lourd i t  le  coût  d 'un crâJ i t
classique. Aussi,  a-t- i l  été décidé de râJuire
à 8 o/o la TCA pour les crédits à court
terme, et à 4% la TCA pour les crâl i ts à
moyen et long termes.

Cette mesure allQlera les charges
courantes des entreprises et surtout le coût
des investissements. Elle prof itera donc
aussi bien aux entreprises qu'aux part icu-
l iers .

(3) Reduction des versements forfaitaires
sur salaires.

l l  s 'agit  d'abandonner la f  iscal i té
d'exception décidée en 1978 pour revenir à
un niveau de taxation plus normal.

Ainsi le versement forfaitaire sur les
safaires passe de 7 à 5 % du salaire brut.

- la taxe d'enseignement technique sans
objet est supprimée.

(4) Reduction des droits de douane pour
matériels forestiers.

La forêt constitue un atout pour
l'avenir de notre pays. ll est nécessaire que
l'investissement reprenne dans ce sesteur et
ceci n'est possible que s' i l  y a une mesure
de relance particul ière.

Dans cette optique, i l  a été décidé de
râJuire les droits de douane des matériels
d'exploitation forestière autres que ceux
qui peuvent être fabriqués au Gabon, de la
manière suivante :
- 1/3 des droits dans la première zone
- 5 o/o des droits dans la deuxième zone

ll  s 'agit  là d'une mesure incitat ive pour
la reprise des investissements dans le
secteur forestier.

BUDGET 83 :
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(5) Baisse du taux d'imposition sur les
bénéfices et augmentation du prélèvement
au profit du Fonds gabonais d'investisse-
ment.

Le taux de l ' impôt sur les sociétés sera
ramené de 50 à 45 % à par'Tir des revenus
de 1983. Cette mesure touche le t issu
économique dynamique du pays.

Cette réduction sera prise conjointe-
ment à un accroissement du prélèvement
au profi t  du Fonds gabonais d' investiss-
ement dont le taux passera de 5 à 10 % des
bénéf ices.

Ces deux disposit ions donneront aux
chefs d'entreprises une motivation supplé-
mentaire dans la recherche de la rentabi l i té
et du développement.

MESURES ECONOMIOUES

Les mesures fiscales précitées s'accom-
pagnent de mesures économiques qui
s'art iculent autour de deux idées, à savoir :

-  la dynamisation des organismes moné-
taires et f inanciers

- le développement sectoriel.

La dynamisation des organismes moné-
taires et f inanciers sera axée sur les résultats
de l 'é tude qui  sera lancée f in  1982 en vue
de I 'amél iorat ion des c i rcu i ts  f  inanciers
par une restructuration de nombreux orga-
n ismes f  inanciers spécia l isés te ls  la  BGD, la
SONAD lG,  PROMOGABON,  le  Créd i t
rural,  etc.

Le développement sectoriel quant à lui,
sera art iculé autour de la réal isat ion des
opérations pi lotes ci-après :

- l 'agriculture vivr ière où sera mis en
place un mécanisme de f inancement
approprié englobant tous les stades de
production et de commercia I isat ion

- la pêche avec les structures consé-
quentes pour l 'encadrement, l 'achat des
équ ipements et la commercial isat ion

- les petites et moyennes entreprises avec
des disposit ions réglementaires appropriées

- l 'habitat social avec des disposit ions
part icul ières de f inancement adaptées à
chaque catégo rie soci o-p rofession ne I le

- la lutte contre l ' inf lat ion par une
amél iorat ion de la  pol i t ique des pr ix  et  une
série d'act ions viab les.

Comme on le constate, ces mesures
auront un impact certain à plusieurs
niveaux. D'abord par un al lègement durable
des coûts des productions sur les charges
des entreprises, ensuite, par une incitation
des entreprises rentables à opérer des
investissements nouveaux pour récupérer le
crédit d' impôts du Fonds gabonais d' inves-
tissement, et enfin, par la réduction des
coûts et l 'aménagement des circuits finan-
ciers.
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Toutes ces considérations réunies ont
permis d'arrêter en recettes et en dépenses
ie budget pour l 'exercice 19-83, à la somme
de 562mi ' l l iards de f rancs CFA, f inancé à
hauteur de :

-  519 mi l l iards par  des ressources nat io-
nales
-  43 mi l l iards par  des emprunts.

Les ressources nationales sont issues du
pétrole, des mines et des impôts et taxes.
Les 43 mil l iards de ressources extérieures
proviennent des t irages sur les contrats de
prêts signés en 1982 et qui concernent pour
l 'essentiel le f  inancement du Transgabonais.

Les dépenses se répanissent comme suit

-  117 mi l l iards pour  la  det te publ ique
-  176,5 mi l l iards pour  les dépenses de

fonctionnement
- 268,5 mil l iards pour les investisse-

ments.

Dans la global i té le budget de l 'exercice
1983 est en progression de 12,5 o/o par
rapport à celui de l 'année dernière pendant
que le budget de développement accuse lui
une augmentation de 45 %. Dans ce budget
de développement, un accent a été mis sur
le Transgabonais, les routes, l 'enseigne-
ment, la santé, l 'habitat,  la Défense natio-
nale, l 'énergie et l 'équipement administra-
r i f .

Le gouvernement, en adoptant ce projet
de lo i ,  t ient  à soul igner ,  dans un monde où
la situation économique est actuel lement
des plus dif f ici les, l 'effort part icul ièrement
important qu' i l  a fait  dans les mesures
fiscales et économiques prises en faveur des
entreprises opérant au Gabon et des parti-
cu l iers.

A cet effet,  le président de la Républi-
que, chef de l 'État, a tenu à inviter les
membres du gouvernement à une uti l isa-
t ion très rat ionnelle, l 'an prochain, des
dotations budgétaires mises à leur disposi-
t i on .


